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Canada 
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Madame la Ministre, 

Je suis heureux de vous transmettre, en ma qualité de président du Comité 
d'étude sur la Société d'assurance-dépôts du Canada, le texte définitif du rapport 
contenant nos recommandations sUr la réforme du mode de fonctionnement et de 
la structure de la Société. 

Les personnes qui ont participé à la rédaction de ce document se feront un 
plaisir de se réunir avec vous au moment qui vous conviendra pour discuter de ces 
recommandations. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'expression de nos sentiments distingués. 

Le Président, 
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Chapitre I 

Résumé 

Mandat du Comité 

Le 10 janvier 1985, la ministre d'État aux Finances, l'Honorable Barbara 
McDougall, C.P., députée, annonçait la création d'un comité chargé d'étudier les 
opérations et la structure de la Société d'assurance-dépôts du Canada. Ce Comité 
était formé des personnes suivantes: 

M. W. Robert Wyman, président du Comité et président de Pemberton 
Houston Willoughby Inc. 

M. A. Bérard, premier vice-président exécutif de la Banque Nationale du 
Canada 

M. H.M. Brown, administrateur de Burns Fry Limited 

M. J.L.A. Colhoun, vice-président de la Compagnie de fiducie Victoria & 
Grey 

M. E.A. Fricker a fourni des services de consultation au Comité et Mme K. 
Humber, des services de soutien technique. 

Le Comité avait pour mandat d'étudier les questions énumérées ci-dessous et de 
formuler ses recommandations avant le 30 avril 1985: 

• objectifs de l'assurance-dépôts 
• réformes possibles de l'assurance-dépôts 
• financement 
• surveillance et examen des institutions 
• leçons à tirer des récentes faillites d'institutions membres 
• réhabilitation et liquidation d'institutions membres 
• organisation et dotation en personnel 
• relations publiques de la Société 

Dans le cadre des démarches qu'il a entreprises pour remplir son mandat, le 
Comité a demandé aux parties intéressées de rédiger un grand nombre de 
mémoires qu'il a reçus depuis. Il a aussi tenu de nombreuses réunions avec les 
cadres supérieurs de la Banque du Canada, du ministère des Finances Canada, du 
bureau de l'Inspecteur général des banques, du bureau du Surintendant des 
assurances, de la Société d'assurance-dépôts du Canada et de la Division des 
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établissements financiers du ministère ontarien de la Consommation et du 
Commerce. De plus, les membres du Comité ont eu des discussions avec de hauts 
fonctionnaires des organismes américains suivants: la Federal Deposit Insurance 
Corporation, le Federal Home Loan Bank Board, le Comptroller of the Currency 
et le Treasury Department. Le Comité a aussi examiné un certain nombre de 
documents portant sur la réforme des institutions financières et les programmes 
d'assurance-dépôts; ces documents sont répertoriés dans la bibliographie que l'on 
trouvera à l'Annexe II du présent rapport. 

Aperçu général 

Le Comité considère les pertes subies récemment à cause de l'insolvabilité de 
certaines institutions financières inacceptables et directement imputables, en 
partie du moins, au caractère désuet de la législation et à l'insuffisance des 
ressources consacrées à la surveillance. Bien que le Comité n'ait pas reçu le 
mandat d'étudier la réglementation appliçable aux institutions financières établies 
au Canada, un bref commentaire sur ce sujet s'impose. À l'heure actuelle, la 
responsabilité de surveiller les institutions financières est partagée entre les 
niveaux de gouvernement et entre différents ministères ainsi qu'entre divers 
organismes du secteur privé qui ont le pouvoir d'établir leurs propres règlements. 
Aussi, la surveillance est-elle difficile à exercer dans le meilleur des cas et 
souvent inefficace. 

Comme nous l'avons déjà mentionné, le Comité n'a pas reçu le mandat d'étudier 
ce problème; d'autres s'en chargent. Néanmoins, il est aux prises avec cette 
difficulté. En effet, les recommandations qu'il formule devaient, pour être 
applicables, s'appuyer sur un cadre qui tienne compte de la confusion 
caractéristique de cette situation. 

Le Comité espère que sera mis en place, avec le temps, un régime de surveillance 
des institutions financières qui relèvera d'un seul organisme gouvernemental. D'ici 
là, les propositions du Comité devraient permettre de colmater la brèche. Une fois 
la rationalisation effectuée, ces propositions pourraient être quelque peu modifiées 
et intégrées à cette structure unique ou encore constituer le noyau auquel se 
grefferaient les autres organismes de surveillance. 

Recommandations-clés 

Objectifs 

1. Le principal objectif de la SADC devrait être de protéger les petits 
déposants peu renseignés contre les risques de pertes et de gérer le Fonds 
d'assurance-dépôts. Tous les autres objectifs de la SADC devraient 
être secondaires. 
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2. La SADC devrait avoir le pouvoir d'accorder des prêts en dernier ressort, 
mais seulement dans la mesure où les liquidités fournies serviraient à réduire 
des risques ou à écarter la menace d'une perte qu'elle risque de subir. 

3. La SADC devrait continuer de fixer et de maintenir des normes 
financières adéquates et devrait être investie de pouvoirs suffisants pour 
surveiller les institutions membres. 

4. La SADC ne devrait pas s'immiscer dans les questions touchant la stabilité 
du système financier qui ne relèvent pas de son objectif principal. 

Pouvoirs en matière d'assurance 

1. Toutes les institutions devraient être tenues de présenter une demande 
d'assurance. 

2. L'octroi de l'assurance devrait être laissé à la discrétion de la SADC. 

3. L'approbation de la demande d'assurance d'une nouvelle institution devrait 
être une condition préalable à l'octroi d'une charte. 

4. La SADC devrait établir les normes en matière d'assurance. 

5. La SADC devrait pouvoir modifier le contrat d'assurance figurant en 
annexe de sa loi constitutive. 

6. La SADC devrait pouvoir fixer les taux des primes, déterminer les niveaux 
de réserves appropriés et autoriser les rabais de primes. 

7. Le contrat d'assurance devrait être renouvelé chaque année. Si la SADC 
estime que les normes qu'applique une institution membre sont tombées au-
dessous d'un niveau acceptable, elle devrait pouvoir renouveler le contrat 
d'assurance pour une période plus courte. 

8. Au cas où le contrôle d'une institution passe à d'autres mains, la SADC 
devrait être automatiquement autorisée à revoir et à maintenir ou, au besoin, 
à résilier le contrat d'assurance. 

9. S'il y a un motif valable, la SADC devrait pouvoir résilier le contrat 
d'assurance d'une institution constituée en vertu d'une loi fédérale comme 
elle peut le faire dans le cas des institutions constituées en vertu d'une loi 
provinciale. Il va de soi que la résiliation ne serait pas rétroactive et que les 
déposants assurés au moment de l'annulation de l'assurance continueraient 
d'être protégés. 

Pouvoirs en matière de réglementation 

1. La SADC devrait tenir une banque de données plus complètes et plus à 
jour sur toutes les institutions qu'elle assure. 
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2. La SADC devrait détenir les pouvoirs nécessaires pour intervenir 
lorsqu'elle s'inquiète du fait que l'organisme de réglementation dont relève 
une institution financière donnée n'a pas pris les mesures qui s'imposent. Elle 
devrait donc avoir les pouvoirs suivants: 

i) d'ordonner à un membre de cesser toute activité ou d'abandonner toute 
ligne de conduite que l'organisme de réglementation juge contraire à la 
loi régissant les activités du membre ou qui pourrait lui porter préjudice; 

ii) de mettre sur pied, de concert avec un membre, un programme 
volontaire d'application de la loi; 

iii) d'imposer certaines conditions à l'octroi du permis d'exploitation de 
l'institution membre, lesquelles seraient levées une fois que les 
anomalies observées auraient disparu. 

iv) de tenir des audiences qui déboucheraient sur la mise en place du 
programme mentionné au paragraphe ii) ou sur les conditions 
mentionnées au paragraphe iii); 

v) d'exiger d'une institution membre qu'elle cesse de faire un certain 
type d'opération commerciale et, si ce type d'opération est effectué 
par une filiale, le pouvoir de limiter les transferts de fonds du membre 
à cette filiale; 

vi) de modifier le ratio de levier d'une institution membre; 

vii) d'exiger un changement au sein de la direction d'une institution 
membre; 

viii) de prendre possession des avoirs d'une institution membre dont les 
pratiques commerciales sont malsaines, de nommer des gestionnaires et 
de prendre en main les affaires du membre en question; 

ix) d'exiger une réduction progressive des opérations d'une institution 
membre et d'intervenir en qualité de liquidateur si tel est son choix. 

Pouvoirs en matière de surveillance et d'examen 

1. La SADC devrait assumer un rôle de premier plan et travailler activement, 
de concert avec l'Institut canadien des comptables agréés (ICCA), les 
institutions d'évaluation, les institutions membres et les organismes de 
réglementation fédéraux et provinciaux, à l'uniformisation des normes que 
doivent appliquer les institutions membres en matière de comptabilité et 
d'évaluation des biens immobiliers. Lorsqu'il s'avère difficile ou impossible de 
parvenir à un accord, la SADC devrait être habilitée à subordonner l'octroi 
de l'assurance au respect des normes qu'elle aurait établies. 

2. La SADC devrait jouer un rôle de premier plan dans l'établissement de 
normes uniformes en matière d'examen, notamment des normes relatives aux 
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programmes d'examen, à la fréquence des examens et aux compétences 
minimales exigées des examinateurs. 

3. La SADC devrait établir, à l'intention des institutions membres, des 
normes d'évaluation de la performance qui permettraient de détecter 
rapidement les signes indiquant qu'un membre est sur le point d'éprouver 
des difficultés. 

4. La SADC devrait élaborer un système d'évaluation de la performance des 
institutions membres et établir les limites des divers niveaux de difficulté 
financière, ce qui permettrait d'uniformiser les mesures correctives ou les 
procédures de liquidation qu'elle doit prendre. 

5. La SADC devrait mettre sur pied sa propre base de données, ce qui lui 
permettrait de déterminer elle-même les institutions membres susceptibles de 
causer des problèmes. 

6. Les institutions membres devraient être tenues de fournir directement à la 
SADC les renseignements nécessaires à la mise à jour de la base de données. 
La nature de ces renseignements serait prescrite par la SADC et ces 
renseignements seraient communiqués tous les trimestres par les institutions 
membres dont la situation financière est saine et plus souvent — à des 
intervalles fixés par la SADC — par les institutions que la SADC surveille 
de près. 

7. La SADC devrait recruter un noyau de professionnels d'une compétence 
remarquable pour surveiller la performance des institutions membres à l'aide 
du système d'évaluation mentionné ci-dessus; ces spécialistes se chargeraient 
aussi de mener, au nom de la SADC, les vérifications auprès des institutions 
membres qui semblent éprouver des difficultés. 

8. La SADC devrait recevoir en temps opportun des exemplaires de tous les 
rapports et des copies de toutes les lettres relatives aux membres en difficulté 
rédigées par les organismes de réglementation intéressés ou à leur intention. 

9. La SADC devrait avoir le pouvoir d'imposer de lourdes amendes aux 
institutions membres, à leurs gestionnaires, à leurs administrateurs et 
experts-conseils, pour assurer le respect de.  sa loi constitutive ainsi que des 
règlements et directives afférents. 

Pouvoirs en matière de liquidités 

1. Le mode de financement des membres en difficulté et le pouvoir d'emprunt 
de la SADC auprès du Fonds du revenu consolidé devraient être révisés. 

Pouvoirs en matière d'insolvabilité et de liquidation 

1. La SADC devrait avoir l'autorité nécessaire pour intervenir dans les 
affaires des institutions en difficulté et même pour se constituer le liquidateur 
de celles-ci si tel est son choix. 
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2. La Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada devrait être modifiée 
de façon à accorder à la Société, à titre de liquidateur, des pouvoirs aussi 
vastes que possible, notamment le pouvoir de vendre une institution membre 
en même temps qu'elle émet un ordre de liquidation à l'endroit de cette 
dernière. 

3. Le Comité ne recommande pas que l'on refuse à la SADC le pouvoir de 
recourir à un mandataire pour réduire progressivement les opérations d'une 
institution membre en difficulté. 

Pouvoirs — Généralités 

1. Les membres du Conseil de la SADC devraient avoir tous les pouvoirs 
discrétionnaires nécessaires dans le choix des mesures à prendre pour réaliser 
les objectifs de la SADC. 

Discipline financière 

1. Les recommandations du Comité se fondent sur l'idée que les 
propriétaires, les administrateurs et les déposants devraient se soumettre à 
une plus grande discipline financière. Il faut restaurer une certaine discipline 
de marché pour accroître l'efficacité du marché et diminuer les risques que 
court la SADC. 

Discipline financière et capitaux propres 

1. Le Comité est d'avis que le fait, par les institutions membres, de maintenir 
un montant considérable de capitaux propres constitue la meilleure garantie 
contre les pertes que pourraient subir les déposants et, par conséquent, 
la SADC. 

2. Il faudrait relever considérablement les exigences relatives à la mise de 
fonds initiale auxquelles doivent se plier toutes les nouvelles institutions, et 
la SADC devrait fixer les niveaux adéquats de concert avec les organismes 
de réglementation. 

3. Il conviendrait d'adopter une définition commune des éléments qui entrent 
dans la composition du capital et du mode de calcul du ratio de levier pour 
toutes les institutions membres. 

4. La SADC et les organismes de réglementation devraient élaborer ensemble 
des normes relatives au ratio de levier. Un bon système d'évaluation du ratio 
de levier devrait se fonder surtout sur le profil des risques que présentent les 
éléments d'actif de l'institution, lesquels doivent être comptabilisés aux cours 
du marché. 

5. Il faudrait déterminer, pour chaque institution membre, un ratio de levier 
maximal, qui serait fonction du profil des risques que présente chacune 
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d'elles et des normes établies au paragraphe 3 plutôt que du type ou de la 
taille de l'institution. 

6. Il faudrait, sous réserve de certaines précautions, accorder aux membres 
plus de souplesse dans le choix des éléments qui entrent dans la composition 
de leur capital. 

Discipline financière et primes de risque 

1. Le Comité est d'avis que la SADC ne peut pas actuellement mettre sur 
pied un système de primes de risque mais que ce sujet devrait faire l'objet de 
nouvelles recherches. 

Discipline financière et partage de risques 

1. La discipline financière que doivent observer les déposants est un élément 
essentiel de la bonne santé du système financier et tous les déposants doivent 
faire preuve de jugement lorsqu'ils décident où placer leurs dépôts. 

2. Le Comité croit fermement que si le partage des risques ne commence pas 
dès le dépôt du premier dollar, il ne peut y avoir de discipline financière 
efficace. 

3. La majorité des membres du Comité recommandent un régime de partage 
des risques avec le déposant. En vertu de ce régime les dépôts d'un particulier 
seraient assurés à 90 pour cent jusqu'à concurrence de $100,000. 

4. Le régime de partage des risques serait mis en place progressivement sur 
une période raisonnablement longue, trois ans par exemple. 

Financement 

1. Les institutions membres, et non les pouvoirs publics, devraient financer 
directement la SADC. 

2. Le montant qui devrait être versé au Fonds d'assurance-dépôts devrait être 
égal à 3/4 de 1 pour cent des dépôts assurés; cet objectif devrait être atteint 
d'ici 10 ans. 

3. La SADC devrait émettre $1 milliard d'actions privilégiées à taux flottant, 
qui seraient achetées obligatoirement par les membres au prorata des dépôts 
détenus, et les dividendes ne seraient pas imposables. 

4. La SADC devrait relever le taux de sa prime annuelle de base pour le faire 
passer de 1/30 de 1 pour cent à 1/10 de 1 pour cent; le relèvement 
s'effectuerait en deux étapes au cours des deux prochaines années. 
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5. La SADC devrait être soit exonérée d'impôts, soit autorisée à alimenter, 
avec des fonds déductibles du revenu imposable, une réserve d'assurance 
équivalant à 3/4 de 1 % des dépôts assurés. 

Organisation et dotation en personnel 

1. Le Comité souhaite que la SADC joue un rôle plus vigoureux et 
plus autonome. 

2. Le Conseil d'administration devrait être élargi pour comprendre neuf 
membres dont quatre hauts fonctionnaires du secteur public et cinq membres 
venant du secteur privé — dont le président du Conseil et le président, qui 
serait aussi chef de la direction. 

3. Pour relever le niveau des compétences de la SADC, il faudrait ajouter à 
l'effectif actuel quatre cadres supérieurs et un petit groupe de professionnels 
chevronnés et possédant des qualifications remarquables. 

Relations publiques 

1. La SADC devrait étendre son programme de relations publiques auprès 
des institutions membres, des déposants et du gouvernement. 
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Chapitre II 

Aperçu de la situation 

Le Comité aimerait faire remarquer, en guise d'introduction, que l'instabilité de la 
conjoncture économique et de la politique internationale et les incertitudes qui 
caractérisent cette conjoncture ont porté le risque qui menace les institutions 
financières à un niveau jamais connu depuis les années 30. Les gouvernements, les 
organismes de réglementation et la direction des institutions financières ont tous 
été touchés par les changements qui se sont produits ces derniers temps. De plus, 
ces changements ont offert à des individus sans scrupules des occasions, 
inexistantes jusque-là, de faire fortune aux dépens des autres. On a ainsi assisté, 
durant la présente décennie, à un nombre sans précédent de faillites et de quasi-
faillites d'institutions financières, non seulement au Canada mais dans tous les 
pays occidentaux. Certaines des causes les plus importantes de la situation actuelle 
sont exposées ci-dessous. 

Après environ trois décennies de croissance économique stable, la conjoncture 
économique s'est transformée radicalement au cours des années 70. Une inflation 
à deux chiffres, des cycles économiques plus courts caractérisés par des creux de 
plus en plus bas et des sommets de plus en plus élevés, des taux d'intérêt qui 
fluctuaient de façon plus marquée et plus fréquemment, ainsi que des déficits 
publics de plus en plus élevés, ont contribué à créer une grande instabilité sur les 
marchés financiers, à faire augmenter considérablement les taux d'intérêt tant au 
pays qu'à l'étranger et à accroître les risques du crédit, ce qui a déstabilisé encore 
plus ces marchés. Les gouvernements ont réagi en recourant davantage à la 
politique monétaire qu'à une politique de taux d'intérêt, accentuant du fait même 
les fluctuations du loyer de l'argent. À titre d'exemple, une vingtaine de 
modifications du taux d'escompte par année et des fluctuations quotidiennes de 
plus de 1/2 pour cent des taux de change et des taux des bons du Trésor ont été des 
phénomènes courants. Dans le but de trouver un élément de.solution à la 
contraction de leurs marges bénéficiaires qui a découlé de tous ces facteurs, les 
institutions financières ont cherché à réaliser une expansion rapide et à maintenir 
leur coefficient de levier financier à un niveau élevé. 

L'informatique et la téléinformatique ont connu une évolution rapide. Parmi les 
innovations réalisées dans ces domaines, il convient de mentionner la création des 
systèmes électroniques de transfert de fonds, des cartes de crédit et de débit, des 
guichets automatiques, ainsi que le perfectionnement des communications par 
satellite. Ces changements ont modifié la taille de l'industrie des services 
financiers. Ils ont ainsi permis l'intégration des services financiers et l'arrivée dans 
ce secteur de nouveaux participants et de nouveaux groupes de participants (Sears, 
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Prudential/Bache, American Express, Trilon, Corporation financière Power). Ils 
ont aussi donné naissance à de nouveaux produits (comptes à intérêt quotidien 
avec droit de tirage par chèque, comptes de gestion de l'encaisse) et fait baisser les 
coûts grâce à l'efficacité de l'automatisation et à une réduction du volume des 
effets en cours de compensation, en plus de permettre d'améliorer 
considérablement les services rendus à la clientèle (les guichets automatiques et la 
possibilité de servir la clientèle 24 heures par jour en sont de bons exemples). Ils 
ont aussi accru le risque que des volumes considérables de capitaux à court terme 
soient transférés rapidement, souvent à l'étranger, au moindre signe de danger. 

Le relèvement spectaculaire du niveau d'instruction, la forte participation des 
femmes sur le marché du travail, l'arrivée de la génération issue de l'explosion 
démographique de l'après-guerre sur ce marché, l'accroissement de la mobilité 
sociale et certains autres facteurs sociaux ont contribué à rendre le marché plus 
complexe. Les consommateurs ont demandé au secteur des services financiers des 
services de meilleure qualité et des innovations continuelles. Ces tendances ont eu 
pour effet de relâcher les liens existant entre les institutions financières et leurs 
clients et elles ont éliminé graduellement-la séparation traditionnelle qui existait 
entre ce qu'on appelle couramment les quatre piliers du système financier (la 
banque, la fiducie, l'assurance et l'investissement). 

Tous ces facteurs se sont combinés pour créer au sein du système financier une 
forte concurrence à mesure que les institutions s'orientaient davantage vers le 
marché à la fois pour mieux satisfaire les besoins de leurs clients en services 
financiers et pour protéger ou accroître leurs marges bénéficiaires. Ces 
changements ont présenté des occasions d'accroître les profits, mais souvent au 
prix d'un plus grand risque non seulement pour les institutions financières mais 
aussi pour leurs clients. La taille des institutions a tendance à augmenter depuis 
quelque temps pour des raisons liées à la composition du capital, à l'efficience et 
au partage des parts de marché. 

Les fusions qui ont eu lieu dans certains secteurs d'activité et la croissance des 
sociétés de portefeuille, qui ont été réalisées dans le cadre de la concurrence livrée 
aux grandes banques, illustrent bien cette tendance. Elles constituent en soi une 
source de préoccupation, en ce qui a trait surtout à la concentration de la propriété 
du capital. 

Sur le plan de la politique intérieure, la déréglementation et la mise en oeuvre de 
politiques visant à réduire l'intervention de l'État sont deux grands thèmes qui ont 
mobilisé les personnalités politiques nord-américaines. Pour sa part, le Canada a 
fait face à d'autres problèmes, notamment la difficulté qu'ont eue le gouvernement 
fédéral et les provinces à trouver un moyen d'arriver à un consensus sur des lignes 
d'action communes. Un autre problème a été la lenteur qui a caractérisé la 
planification et la mise en œuvre de lois permettant que les changements se fassent 
de façon ordonnée. La législation relative aux sociétés de fiducie et de prêt, à 
l'assurance, à la faillite et à la liquidation n'a pas été mise à jour depuis des 
décennies. Ainsi, les institutions financières ne disposent pas de pouvoirs suffisants 
en matière de diversification des actifs pour faire face au milieu dans lequel elles 
mènent actuellement leurs opérations. On n'a pas établi de moyens de contrôle 
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pour empêcher des abus qu'on ignorait en période de stabilité. Plus préoccupant 
encore, afin de limiter les dépenses de l'État à un moment où le déficit budgétaire 
est élevé, on n'a pas donné aux organismes de réglementation les ressources 
nécessaires pour affronter des situations comportant des risques élevés. Le 
caractère désuet des lois en vigueur et l'insuffisance des ressources allouées pour la 
surveillance ont entraîné un grand nombre de faillites fort coûteuses d'institutions 
financières. 

Certaines des leçons qu'il faut tirer des problèmes survenus au cours de la présente 
décennie sont exposées plus loin; elles constituent un sommaire, non seulement des 
conclusions de M. James A. Morrison, FCA, auteur du rapport de 1983 présenté 
après l'examen spécial de certaines sociétés de fiducie et de prêt, mais également 
des remarques faites par certains autres intervenants durant les délibérations 
du Comité: 

1. Détection — Les organismes de réglementation et l'assureur doivent 
élaborer un dispositif de détection permettant de repérer très tôt et 
d'identifier clairement les institutions en difficulté. Ils pourront ainsi dépister 
et régler rapidement les problèmes, qui comprennent notamment: 

• une baisse ou des fluctuations soudaines de la rentabilité; 
• la vulnérabilité aux taux d'intérêt; 
• des taux d'intérêt plus élevés que la normale; 
• des problèmes de trésorerie et de liquidité résultant d'un mauvais 

appariement des échéances des avoirs et des engagements et d'une 
trop grande dépendance vis-à-vis des fonds du marché monétaire; 

• des éléments exceptionnels; 
• des opérations commerciales d'un montant anormalement élevé, 

surtout celles qui se produisent vers la fin de l'année; 
• des frais d'ouverture de dossier de prêt trop élevés; 
• des opérations reliées (complémentaires); 
• l'émission d'actions pour d'autres raisons que pour se procurer des 

capitaux frais; 
• la croissance globale trop rapide d'une institution membre. 

2. Compétences — Le personnel chargé de mener les inspections pour le compte 
des organismes de réglementation ne possède pas suffisamment de 
connaissances spécialisées pour déterminer les conséquences d'opérations très 
complexes. 

3. Surveillance — La capacité de l'assureur et de l'organisme de 
réglementation de suivre de près le milieu dans lequel évoluent les institutions 
financières ainsi que les résultats des opérations financières est essentielle à 
une bonne surveillance de caractère préventif. Voici certains domaines-clés 
qui doivent être suivis de près: 

• les tendances des prix dans l'immobilier; 
• l'intérêt versé sur les dépôts; 
• les dépôts effectués par l'entremise de courtiers; 
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O les prêts sur lesquels les intérêts ne sont pas payés; 
O la qualité des évaluations faites pour déterminer la valeur des biens 

immobiliers. 

4. Comptabilité — Les principes comptables servant à déterminer le moment où 
les actifs deviennent insuffisants semblent laisser une trop grande discrétion 
de sorte qu'il est parfois difficile de se faire une bonne idée de l'actif net réel 
à partir des états financiers. Le Comité pense que cette question devrait être 
examinée par l'Institut canadien des comptables agréés. 

5. Prévention — II faudrait adopter des lois et des règlements traitant des 
intérêts personnels et des conflits d'intérêts afin de limiter les abus que 
pourraient commettre des dirigeants peu honnêtes. 

6. Pouvoir d'action — Il faut doter sans tarder la SADC de pouvoirs plus 
étendus pour l'autoriser à intervenir en vue de protéger les déposants 
lorsqu'une institution membre, même solvable, est en difficulté, ou lorsqu'elle 
est insolvable. 

La nécessité de limiter les risques auxquels sont exposées les institutions 
financières et leurs clients n'a jamais été aussi évidente qu'à présent. Le Comité 
est d'avis que le coût des cas d'insolvabilité enregistrés ces derniers temps est trop 
élevé. Il faut chercher tout de suite les moyens de renforcer les pouvoirs et 
augmenter les ressources de la SADC et des organismes de réglementation 
concernés afin qu'ils puissent intervenir plus efficacement pour prévenir les 
problèmes et aider les institutions en difficulté à sortir de l'impasse. Il faut aussi 
adopter une législation stricte pour régler les problèmes d'intérêt personnel et de 
conflits d'intérêts, comme il est indiqué dans les recommandations du Chapitre V 
du Rapport intérimaire de l'Ontario Task Force on Financial Institutions 
(le rapport Dupré). 
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Chapitre III 

Objectifs et pouvoirs de la société d'assurance-dépôts 
du Canada 

Lorsque le ministre des Finances a déposé, au début de 1967, le projet de loi relatif 
à la création de la SADC, il a énuméré les trois grands objectifs suivants: 

1. «L'objectif primordial, évidemment, est d'assurer la sûreté des dépôts des 
petits épargnants, qui ne sont généralement pas en mesure de juger par 
eux-mêmes de la solidité financière des institutions auxquelles ils confient 
leurs épargnes.» 

2. «La Société d'assurance-dépôts du Canada aura aussi le pouvoir d'agir 
comme prêteur de dernier ressort pour les institutions qui acceptent des 
dépôts, fournissant les avoirs liquides nécessaires en temps de crise quand les 
institutions de ce genre n'auront peut-être pas accès à leurs sources normales 
d'avoirs liquides.» 

3. «Les institutions membres seront assujetties à l'inspection. Un autre 
objectif visera une amélioration graduelle des normes financières minimales 
des institutions qui acceptent des dépôts par tout le pays. On adoptera une 
attitude réellement sympathique et bienveillante envers les institutions qui 
voudront collaborer à la réalisation de cet objectif.» 

En 1983, au moment de la modification de la loi de 1967, le ministre d'État aux 
Finances a ajouté un quatrième objectif, qui était vraisemblablement sous-entendu 
dans la loi précédente. Ce nouvel objectif de l'assurance-dépôts consistait à aider 
à préserver la confiance dans le système financier de même que la stabilité de 
ce système. 

Au cours de l'examen des divers mémoires qui lui ont été présentés, le Comité a 
relevé de nombreuses et profondes divergences de vues au sujet de l'objectif 
principal de l'assurance-dépôts. Si les auteurs de certains mémoires sont 
convaincus que l'assurance et la protection du déposant sont l'unique objectif de la 
SADC, d'autres par contre semblent croire que tous les objectifs exposés ci-dessus 
sont d'égale importance et aussi qu'ils devraient servir à encourager la concurrence 
en facilitant l'accès à l'industrie des services financiers. Fait intéressant à noter, un 
des mémoires soutenait même que le but le plus important de la SADC était de 
contribuer à préserver et à accroître la confiance du public dans les institutions 
financières canadiennes. 
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Recommandation n° 1 

Le Comité a longuement discuté de cette question sous ses divers aspects. Il a 
conclu que le principal objectif de la SADC devrait être de protéger les petits déposants 
contre des pertes et de gérer le Fonds d'assurance-dépôts. Tous les autres objectifs 
devraient être secondaires. 

Recommandation n° 2 

À titre d'assureur, la SADC devrait protéger les avoirs du Fonds d'assurance-
dépôts. Pour ce faire, elle devrait avoir le pouvoir d'accorder des prêts en dernier 
ressort, mais seulement dans la mesure où les liquidités fournies serviraient à 
réduire les risques auxquels elle est exposée ou à écarter la menace d'une perte. Le 
Comité estime que la SADC n'a aucune responsabilité envers les créanciers non 
garantis ni les actionnaires d'institutions membres en difficulté. 

Recommandation n° 3 

Le Comité croit fermement à l'établissement et au maintien de normes financières 
adéquates et uniformes et d'un programme de surveillance. Étant donné que 
certaines institutions membres semblent ne pas avoir appliqué des normes acceptables par 
le passé, il importe que, à l'avenir, toutes les institutions membres soient tenues de se 
conformer à un ensemble de normes fixées par la SADC. En outre, les institutions 
membres qui voudraient contracter ou proroger une assurance devraient présenter 
à la SADC les rapports concernant l'application des normes exigées par la Société. 

Par le passé, il incombait aux organismes de réglementation de surveiller les 
institutions membres. Mais les attributions de la SADC en matière de surveillance 
sont très limitées. Pour que la Société puisse s'acquitter efficacement de sa tâche, 
il faudrait qu'une loi ou une clause du contrat d'assurance autorise la SADC à 
participer directement à la gestion des institutions membres en difficulté. 

En ce qui concerne l'objectif du maintien de la stabilité du système financier qui a 
été implicitement confiée à la SADC, le Comité estime que cette responsabilité 
devrait être assumée par d'autres. Il reconnaît que, lorsqu'une institution membre 
éprouve de graves difficultés financières, les facteurs suivants doivent entrer en 
ligne de compte: 

• l'incidence d'une faillite sur la façon dont les autres pays perçoivent les 
institutions financières canadiennes; 

• la possibilité qu'une faillite ébranle la confiance dans les autres 
institutions financières et entraîne la faillite d'une ou de plusieurs 
d'entre elles; 

• l'effet de la faillite d'une institution membre sur les entreprises qu'elle 
finançait et par conséquent sur l'économie du pays ou d'une région. 
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Toutefois, le Comité estime que l'examen de ces facteurs n'entre pas dans les 
attributions de la SADC. 

Quant aux pouvoirs de la SADC, ils sont abordés sous les différentes 
rubriques suivantes: 

• Assurance 
• Réglementation 
• Surveillance/examen 
• Liquidités 
• Insolvabilité et liquidation 
• Généralités 

Recommandation: Assurance 

Le Comité a conclu qu'il faudrait modifier les dispositions actuelles qui accordent 
automatiquement l'assurance-dépôts aux banques, aux sociétés de fiducie et aux 
sociétés de prêt régies par une charte fédérale, alors que les institutions régies par 
une charte provinciale doivent déposer une demande d'assurance. L'assurance-
dépôts devrait notamment être considérée comme un privilège et ne devrait pas 
être accordée automatiquement par voie législative. Le Comité formule les 
recommandations suivantes: 

1. Toutes les institutions devraient être tenues de présenter une demande 
d'assurance. 

2. L'octroi de l'assurance devrait être laissé à la discrétion de la SADC. 

3. L'approbation de la demande d'assurance d'une nouvelle institution devrait 
être une condition préalable à l'octroi d'une charte. 

4. La SADC devrait établir des normes en matière d'assurance. 

5. La SADC devrait pouvoir modifier le contrat d'assurance figurant en 
annexe de sa loi constitutive. 

6. La SADC devrait pouvoir fixer les taux des primes, déterminer les niveaux 
de réserves appropriés et autoriser les remises sur primes. 

7. Le contrat d'assurance devrait être renouvelé chaque année. Si la SADC 
estime que les normes suivies par l'institution membre sont tombées au-
dessous du seuil considéré comme acceptable, elle pourrait renouveler le 
contrat d'assurance pour une période plus courte. 

8. Dès que le contrôle de l'institution passe à d'autres mains, la SADC 
devrait automatiquement revoir, maintenir ou, au besoin, résilier le 
contrat d'assurance. 
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9. S'il y a motif valable, la SADC devrait pouvoir résilier le contrat 
d'assurance d'une institution membre constituée en vertu d'une loi fédérale 
comme elle est autorisée à le faire pour les institutions constituées en vertu 
d'une loi provinciale. Il va de soi que la résiliation ne serait pas rétroactive et 
que les dépôts qui étaient assurés au moment de l'annulation de l'assurance 
continueraient d'être protégés. 

Recommandation: Réglementation 

Les rapports entre la SADC et les organismes de réglementation fédéraux et 
provinciaux ont grandement préoccupé le Comité. Chaque institution membre de 
la SADC est assujettie à des règlements, mais le champ d'application et les types 
d'organismes de réglementation varient énormément. En vertu des dispositions 
actuelles, la SADC dépend presque entièrement de l'organisme de réglementation 
fédéral ou provincial compétent, tant en ce qui concerne la surveillance continue 
des institutions membres que le pouvoir de les renflouer, bien que les organismes 
de réglementation fassent fréquemment appel à la SADC pour obtenir le 
financement nécessaire aux opérations de sauvetage. 

Cette situation contraste notamment avec le lien qui existe entre la FDIC aux 
États-Unis et les institutions assurées. L'organisme américain participe activement 
à la réglementation, à la surveillance, au sauvetage et au besoin à la liquidation 
des institutions, que celles-ci relèvent des compétences d'un État ou du 
gouvernement fédéral. On pourrait justifier l'adoption d'un régime semblable au 
Canada en partant du principe que celui qui va payer la note devrait avoir son 
mot à dire. 

Il est clair qu'un tel régime réduirait les risques que des conflits d'intérêts 
surviennent dans la prise de décisions. 

Le Comité accepte la situation actuelle où l'Inspecteur général des banques, le 
Surintendant fédéral des Assurances, le Registraire de l'Ontario et d'autres 
organismes de réglementation provinciaux ont la responsabilité globale des 
institutions placées sous leur autorité, mais il espère que la situation sera modifiée 
dans le sens d'une plus grande rationalisation. 

Entre-temps, il y aurait lieu d'apporter deux importants changements. 
Premièrement, la SADC devrait tenir une banque de données plus complète et 
plus à jour sur toutes les institutions qu'elle assure. Deuxièmement, elle devrait 
détenir les pouvoirs nécessaires pour intervenir lorsqu'elle trouve que l'organisme 
de réglementation compétent ne prend pas les mesures qui s'imposent. 

Selon le Comité, certains pouvoirs devraient être conférés aux organismes de 
réglementation et s'appliquer à toutes les institutions financières. Ces pouvoirs 
sont les suivants: 

i) 	d'ordonner à un membre de cesser une activité ou d'abandonner une 
ligne de conduite que l'organisme de réglementation juge contraire à la 
loi régissant les activités du membre ou qui pourrait lui porter préjudice; 
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ii) de mettre sur pied, de concert avec un membre, un programme 
volontaire d'application de la loi; 

iii) d'imposer certaines conditions à l'octroi du permis d'exploitation d'un 
membre, conditions qui pourraient être levées lorsque la situation ayant 
mené à leur imposition serait corrigée; 

iv) de tenir des audiences qui déboucheraient sur la mise en place du 
programme mentionné en ii) ou sur les conditions mentionnées en iii). 
La menace d'une comparution peut être une arme de dissuasion entre 
les mains des organismes de réglementation, car la plupart des sociétés 
s'efforcent de maintenir de bons rapports avec leur organisme de 
réglementation et désirent généralement éviter la mauvaise publicité 
qu'entraîne une comparution; 

v) d'exiger qu'une institution membre cesse de faire un certain type 
d'opération commerciale, et, si ce type d'opération est exercé par une 
filiale, le pouvoir de limiter les transferts de fonds à cette filiale; 

vi) de modifier le ratio de levier d'une institution membre; 

vii) d'exiger un changement au sein de la direction d'une institution 
membre; 

viii) de prendre possession des avoirs d'une institution membre dont les 
pratiques commerciales sont malsaines et de nommer des gestionnaires 
et de la mettre en quelque sorte sous tutelle; et 

ix) de révoquer le permis d'exploitation ou l'enregistrement de l'institution 
et d'exiger sa liquidation. 

Un problème très grave que pose l'exercice de chacun de ces pouvoirs est celui du 
moment auquel il convient d'intervenir. L'organisme de réglementation ne peut 
quand même pas être placé dans une situation où il doit observer passivement des 
agissements qui, selon lui, porteront irrémédiablement préjudice à une institution 
sans pouvoir intervenir rapidement en vue de corriger la situation:Par contre, les 
Canadiens craignent que certains pouvoirs ne soient exercés de façon arbitraire. À 
cet égard, le Comité pense qu'il se pose un problème d'équilibre, et que lorsqu'une 
société est autorisée à accepter des dépôts, les intérêts des déposants doivent avoir 
préséance sur ceux des actionnaires. Ainsi l'organisme de réglementation devrait, 
dans certains cas, pouvoir exercer ses pouvoirs sur-le-champ, lorsqu'il juge que les 
intérêts des déposants sont sérieusement menacés et procéder par la suite à un 
examen plus approfondi. 

Comme il a été mentionné précédemment, les principaux détenteurs des pouvoirs 
énumérés devraient être les organismes dont relèvent directement certaines 
institutions financières. Toutefois, s'il faut donner à la SADC les pouvoirs 
suffisants pour intervenir lorsqu'elle estime que le membre ou l'organisme de 
réglementation concerné ne prend pas les mesures qui s'imposent, celle-ci doit 
pouvoir les exercer directement. Pour que cela soit possible, il faudrait apporter 

17 



d'importantes révisions à la loi actuelle ainsi qu'aux ententes conclues entre la 
SADC et les membres. En outre, il faudrait surmonter les obstacles d'ordre 
constitutionnel découlant du partage des pouvoirs entre le Parlement fédéral et les 
législatures provinciales. Le Comité n'a eu ni le temps ni les ressources pour 
analyser en détail les dispositions et les moyens permettant de réaliser cet objectif. 
Il a toutefois accompli suffisamment de travail pour avoir la certitude que non 
seulement cette tâche doit être accomplie mais aussi qu'elle peut l'être. 

Le moyen le plus approprié et le plus pratique d'y arriver serait d'apporter, de 
manière coordonnée, des modifications aux ententes conclues entre la SADC et ses 
membres, à la Loi sur la Société d'assurance-dépôts, à la Loi sur les liquidations 
et la Loi sur la faillite. Les modifications aux ententes en vigueur à l'heure 
actuelle seraient complétées par des modifications appropriées à la Loi sur la 
Société d'assurance-dépôts de façon à ce que la SADC dispose clairement de la 
discrétion nécessaire pour exercer les nouveaux pouvoirs reçus. Les modifications à 
la loi sur la SADC et aux deux lois sur l'insolvabilité se feraient dans un même 
esprit de sorte que la législation qui en résulterait pourrait aborder ces cas 
d'insolvabilité avec plus de souplesse et d'efficacité et reconnaîtrait la 
responsabilité confiée à la SADC et les risques financiers que court cette dernière. 

Le Comité estime que cette modification coordonnée des dispositions 
contractuelles et légales aurait des répercussions positives de longue portée. Il y 
aurait une meilleure coordination entre la SADC et les principaux organismes de 
réglementation, qui seraient dès lors mieux conscients des pouvoirs de réserve de la 
SADC. Parallèlement, les institutions membres se soucieraient davantage de la 
SADC que par le passé. Les pouvoirs de la SADC correspondraient mieux à ses 
responsabilités, et, si des cas d'insolvabilité devaient se présenter, la SADC 
pourrait agir rapidement et prendre des mesures plus efficaces; en outre la SADC 
participerait au règlement de ces problèmes de façon plus conforme à ses intérêts. 

Recommandation: Surveillance et examen 

La surveillance est tout naturellement reliée à la réglementation. Elle consiste à 
veiller à ce que les institutions soumises à la réglementation se conforment aux 
règles et évitent des pratiques commerciales susceptibles d'engendrer des 
problèmes. Le Comité se préoccupe du fait que la SADC ne dispose pas des 
pouvoirs, des renseignements ni des ressources nécessaires pour surveiller et 
superviser les institutions membres et qu'elle doive faire appel aux organismes de 
réglementation concernés. Le Comité estime qu'il faudrait s'efforcer par tous les 
moyens d'améliorer cette situation qui est manifestement insatisfaisante et qui doit 
causer au sein de la SADC beaucoup de mécontentement. En conséquence, le 
Comité formule les recommandations suivantes: 

1. La SADC devrait assumer un rôle de chef de file et travailler activement 
de concert avec l'Institut canadien des comptables agréés, les institutions 
d'évaluation, les institutions membres et les organismes de réglementation 
fédéraux et provinciaux, en vue d'uniformiser les normes à suivre par ses 
membres en matière de comptabilité et d'évaluation des biens immobiliers. 
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Lorsqu'il s'avère difficile ou impossible de parvenir à un accord, la SADC 
devrait être habilitée à subordonner l'octroi de l'assurance au respect des 
normes établies par elle; 

2. La SADC devrait jouer un rôle de premier plan dans l'établissement de 
normes d'examen uniformes, touchant notamment les programmes d'examen, 
la fréquence des examens et les compétences minimales exigées des 
examinateurs. 

3. La SADC devrait établir, à l'intention des institutions membres, des 
normes d'évaluation de la performance qui permettraient de détecter très tôt 
les signes avant-coureurs de difficultés. Ces normes devraient être élaborées à 
la lumière des observations déjà faites dans le présent rapport au sujet 
des leçons à tirer de l'expérience. Le Comité recommande à la direction 
de la SADC d'adopter le système de relevés bancaires uniformes utilisé 
par la FDIC. 

4. La SADC devrait élaborer un système de notation de la performance des 
institutions et établir les limites des divers niveaux de difficultés financières, 
ce qui lui permettrait d'uniformiser les mesures correctives (ou les procédures 
de liquidation) qu'elle doit prendre. À cet égard, le Comité constate que la 
FDIC a élaboré un système d'évaluation appelé CAMEL selon lequel une 
cote allant de 1 (bon) à 5 (mauvais) est attribuée aux institutions membres 
pour cinq domaines distincts: suffisance des capitaux, qualité des avoirs, 
compétence de la direction, qualité et liquidité des profits, ainsi qu'une note 
générale traduisant l'évaluation globale des examinateurs. 

5. La SADC devrait mettre sur pied la base de données avec laquelle elle 
déterminerait elle-même les institutions membres susceptibles de lui causer 
des problèmes. Les organismes de réglementation pourraient avoir accès à ces 
données à titre confidentiel puisqu'il n'est pas utile d'établir deux bases de 
données identiques. 

6. Les institutions membres devraient être tenues de fournir directement à la 
SADC les renseignements nécessaires à la mise à jour de la base de données. 
La nature des renseignements à communiquer serait prescrite par la SADC 
et ces renseignements seraient communiqués tous les trimestres par les 
institutions membres dont la situation financière est saine et plus souvent, 
selon les instructions de la SADC, par les institutions membres que la SADC 
surveille de près. 

7. La SADC devrait recruter, comme il est expliqué au chapitre 6, un petit 
groupe de professionnels très compétents pour surveiller la performance des 
institutions membres à l'aide du système d'évaluation mentionné ci-dessus; 
ces spécialistes se chargeraient aussi de mener, au nom de la SADC, des 
vérifications auprès des institutions membres qui semblent éprouver des 
difficultés. Bref, lorsque des problèmes se présentent, la SADC ne devrait pas 
se fier à des agents sur lesquels elle n'a aucune influence. Pour profiter 
encore davantage des compétences du noyau de professionnels de calibre dont 

19 



on a parlé précédemment, il faudrait leur adjoindre un certain nombre 
d'experts-conseils et d'employés permanents ou temporaires qui pourraient 
s'occuper au besoin des cas spéciaux. 

8. La SADC devrait recevoir en temps opportun des copies de toutes les 
lettres et de tous les rapports relatifs aux institutions membres en difficulté 
rédigés par les organismes de réglementation ou à leur intention. 

Le Comité estime que certaines institutions membres ne prennent pas la SADC au 
sérieux et que, par conséquent, elles ne lui accordent pas la colloboration que le 
Comité estime nécessaire. C'est ainsi que de nombreux rapports financiers sont 
présentés en retard et qu'on met généralement trop de temps pour donner suite 
aux demandes de la SADC. Cette situation est vraiment inacceptable. La SADC 
devrait donc être habilitée à imposer de lourdes amendes aux institutions 
membres, à leurs gestionnaires, à leurs administrateurs et à leurs experts-conseils, 
pour assurer le respect de sa loi constitutive ainsi que des règlements et directives 
qui s'y rattachent. 

L'imposition de primes de pénalisation, d'amendes et de frais spéciaux, si elle se 
fait comme il se doit, présenterait les avantages suivants: 

1. Les coûts seraient les mêmes que pour une prime de risque, sauf que 
l'imposition de ce genre de pénalité présenterait l'avantage de ne pas donner 
lieu à des appels coûteux comme il arrive parfois dans le cas des primes 
fondées sur l'évaluation des risques. 

2. Ces mesures contribueraient beaucoup à modifier les attitudes négatives 
dont il a été question plus haut. 

3. L'imposition d'amendes pour compenser les frais supplémentaires 
qu'entraînerait la surveillance étroite d'une institution en difficulté est une 
pratique couramment utilisée par les entreprises et n'a pas besoin d'être 
justifiée davantage. 

En ce qui concerne la réglementation et la surveillance en général, le Comité 
présente plusieurs observations. La surveillance étroite n'est pas incompatible avec 
la tendance à la déréglementation. En fait, il se pourrait bien que cette tendance 
accroisse la nécessité d'une meilleure surveillance. Toutefois, il faut faire 
remarquer que l'objectif de la réglementation et de la surveillance dans une 
économie basée sur la concurrence n'est pas d'éliminer les risques de faillite d'une 
institution financière, mais plutôt de permettre aux organismes de réglementation 
et à la compagnie qui assure les dépôts de déceler, dès le début, les problèmes 
qui commencent à se manifester et de s'y attaquer efficacement dans l'intérêt 
des déposants. 

Pour que la SADC fasse un travail efficace, les changements que recommande le 
Comité doivent être faits rapidement. Si on devait établir une distinction entre la 
surveillance et les autres questions de fond, le Comité estime qu'on peut obtenir 
plus rapidement un consensus à propos de la surveillance qu'à propos des autres 
questions de fond; et il déplorerait que l'adoption de mesures législatives traitant 
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de la question de la surveillance soit retardée jusqu'à ce que se prennent des 
décisions sur les mesures législatives concernant les autres questions de fond. Bref, 
le Comité juge qu'il est très urgent de réduire le risque de voir de graves problèmes 
à l'avenir et d'accroître l'aptitude de la SADC et des organismes de 
réglementation à régler les éventuels problèmes. 

Recommandation: Liquidités 

La SADC assume actuellement ses responsabilités en matière de financement en 
garantissant (comme le stipule la loi) les prêts consentis par des membres solvables 
à d'autres membres dont les opérations diminuent progressivement ou qui sont en 
voie de liquidation. Ce mode d'acquisition de fonds semble coûteux. Si les prêts 
garantis étaient remplacés par des avances du Fonds du revenu consolidé, leur coût 
serait probablement moins élevé. Le Comité recommande que la Société ait 
davantage recours à de telles avances. En prévision de situations où la ligne de 
crédit de $1.5 milliard ouverte au nom de la SADC ne suffirait pas, le Comité 
recommande en outre qu'on envisage la possibilité d'augmenter la limite des 
emprunts que la SADC peut obtenir du Fonds du revenu consolidé. 

Recommandation: Insolvabilité et liquidation 

Lorsqu'un membre en difficulté ne peut être renfloué par l'entremise des pouvoirs 
mentionnés précédemment, la liquidation devient inévitable. Le Comité ne 
préconise pas la prise de mesures radicales au premier signe de difficulté, mais il 
estime qu'il est tout au moins rarement conseillé d'attendre, à moins que des 
dispositions n'aient déjà été prises pour que la situation ne se détériore pas 
davantage pendant la période d'attente. 

L'insolvabilité est ce qui détermine en fin de compte l'importance des demandes de 
remboursement faites à la SADC. En vertu de la loi actuelle, il n'est pas 
suffisamment clair que l'insolvabilité peut être établie par une analyse du bilan 
(excédent des engagements sur les avoirs exprimés à la valeur marchande) et par 
une analyse de la trésorerie (incapacité de satisfaire aux engagements au moment 
où ils sont échus). Même lorsqu'il y a manifestement insolvabilité, on peut perdre 
beaucoup de temps à le prouver à la satisfaction d'un tribunal (à titre d'exemple, 
l'affaire de la compagnie d'assurance Cardinal a traîné pendant environ huit mois 
devant les tribunaux). De plus, comme la loi ne reconnaît pas expressément que la 
SADC a, presque toujours, un intérêt financier particulier, la situation 
d'insolvabilité doit être prouvée conformément à la procédure judiciaire habituelle, 
sans que l'on accorde à l'engagement financier l'importance qu'il mérite. 

Le long délai qui s'écoule avant que des mesures puissent être prises ne se justifie 
pas. En effet, il peut causer des dommages et des pertes considérables. Au point de 
vue des politiques, certaines dispositions sont insoutenables, par exemple celle de 
la Loi sur la faillite qui stipule que la nomination du liquidateur d'une banque 
doit être précédée par des réunions des actionnaires et des créanciers. Ce qu'il 
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faut, c'est une disposition stipulant que l'insolvabilité soit déterminée, sur 
recommandation de la SADC, par une ordonnance du Cabinet et que cette 
décision ne puisse faire l'objet d'un appel. Une autre solution serait d'établir que, 
si la SADC trouve que la situation d'une institution membre met en danger les 
intérêts des déposants, celle-ci a un motif incontestable de demander 
immédiatement à un tribunal d'ordonner la liquidation de l'institution. 

L'adoption d'un moyen précis pour établir rapidement l'insolvabilité d'une 
institution faciliterait également l'utilisation possible de l'un des rares pouvoirs 
dont dispose la SADC, à savoir celui de résilier sur-le-champ la police d'assurance 
d'une institution membre (sauf en ce qui concerne les dépôts déjà assurés) lorsque 
l'institution est à son avis insolvable. Ce pouvoir est amoindri par le fait que la Loi 
sur la Société d'assurance-dépôts ne définit pas l'insolvabilité, surtout parce que 
certaines dispositions de la Loi sur les banques et de la Loi sur la faillite portent à 
croire que l'insolvabilité doit être déterminée exclusivement d'après la situation de 
trésorerie. C'est pourquoi le pouvoir de résilier le contrat d'assurance par suite 
d'un constat d'insolvabilité n'a guère aidé jusqu'ici la SADC. 

Par ailleurs, le Comité estime que la SADC devrait avoir le pouvoir d'entamer les 
procédures de liquidation. Il recommande par conséquent que la loi, le contrat 
d'assurance ou les deux donnent à la SADC l'autorité lui permettant d'agir, si tel 
est son choix, comme administrateur judiciaire ou liquidateur d'une institution 
membre insolvable. 

Un pouvoir qui a été très utile à la FDIC au moment des liquidations est celui 
d'organiser la «fusion» de la banque insolvable avec une institution solvable. Étant 
donné que l'exercice d'un contrôle sur le capital de l'institution insolvable ne relève 
pas de la compétence de la FDIC, la fusion en question est en réalité un achat des 
avoirs de l'institution insolvable et la prise en charge de son passif. Pour faciliter la 
transaction, il arrive souvent que la FDIC achète au comptant les avoirs «moins 
solides» à leur valeur comptable pour les liquider ensuite. La perte qu'elle subit 
ainsi sera réduite du prix (souvent considérable) qu'elle pourra obtenir de 
l'acquéreur pour la prise en charge des affaires de l'institution insolvable. 

Au Canada, il est impossible de procéder de cette façon à l'heure actuelle parce 
que, même si les actionnaires voulaient collaborer, les formalités entourant la 
vente des intérêts d'une institution membre empêcheraient de tenir la vente en 
même temps que l'émission d'une ordonnance de liquidation; autrement dit, il 
serait impossible que le transfert de propriété s'accomplisse entre le vendredi soir 
et le lundi matin pour éviter une interruption des services aux déposants. Dans le 
cas de la Fiducie Crown, la tranche des dépôts qui excédait le plafond assurable a 
été bloquée en raison des retards occasionnés par les circonstances, ce qui a créé 
énormément de problèmes avec les comptes en fiducie des avocats, qui étaient 
affectés à des transactions pour le compte de clients. 

Le Comité recommande par conséquent que la Loi sur la Société d'assurance-
dépôts soit modifiée afin que la SADC bénéficie, à titre de liquidateur, de 
pouvoirs aussi vastes que possible, notamment le pouvoir de vendre une institution 
membre en même temps qu'elle émet une ordonnance de liquidation à l'endroit de 
cette institution. " 
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Généralités 

Interdiction légale de recourir à un mandataire pour liquider une institution membre en 
difficulté ou réduire progressivement les opérations de cette dernière 

À la suite des discussions qu'il a eues avec le Conseil d'administration, divers 
administrateurs et cadres de la SADC au sujet des motifs qui ont justifié la 
décision de cette dernière de recourir aux procédures de nominations mandataires 
et de réduction progressive des activités des membres, le Comité est convaincu que 
la SADC a procédé d'une façon raisonnable compte tenu des renseignements dont 
elle disposait. Toutefois, il est évident que les décisions qu'elle a prises ont créé 
beaucoup de ressentiment chez certaines institutions membres. Des tensions de ce 
genre seraient évitées si la loi empêchait la SADC d'adopter ce genre de mesure. 
En outre, les déposants sauraient très clairement quel degré de protection leur 
accorde la SADC, ce qui, en soi, devrait favoriser une certaine discipline 
financière. 

Le principal problème de cette approche est que si l'une des grandes institutions 
membres faisait faillite, la SADC ne serait probablement pas financièrement en 
mesure de rembourser les déposants de cette institution, même en utilisant sa ligne 
de crédit auprès du Fonds du revenu consolidé, bien que cette ligne puisse toujours 
être relevée pour aider à régler les problèmes du moment. En outre, cette approche 
priverait peut-être la SADC du pouvoir de prendre une décision qui serait dans 
son intérêt et dans celui de ses institutions membres. 

Le Comité ne recommande pas que la SADC soit privée du pouvoir d'adopter des 
procédures de nomination de mandataires pour procéder à la réduction progressive 
des opérations d'une institution en difficulté. 

Souplesse de la prise de décision pour le Conseil d'administration de la SADC 

Tout en considérant que l'objectif principal de la SADC, soit la protection des 
petits déposants et l'administration du Fonds d'assurance-dépôts et du programme 
qui s'y rattache, a une portée assez limitée, le Comité estime que le Conseil 
d'administration de la SADC doit disposer d'une très grande souplesse pour 
pouvoir le réaliser de la façon la plus efficiente possible. La contribution au 
renflouement d'une institution en difficulté dans le but d'éviter des pertes plus 
lourdes par la suite ne constitue qu'un exemple des mesures que la SADC devrait 
être autorisée à prendre si son Conseil estime que cela l'aidera à réaliser cet 
objectif. Le Comité juge que les décisions du Conseil de la SADC ne devraient pas 
être susceptibles d'être revues par une autorité externe. Si les administrateurs de la 
SADC décident après mûre réflexion qu'une mesure donnée s'impose, cette 
décision devrait être finale et la Société devrait avoir le soutien légal nécessaire 
pour l'appliquer. Si ce point n'est pas clairement formulé, on observera un degré 
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d'incertitude inacceptable qui placera les administrateurs de la SADC dans une 
situation difficile. Au moment de voter les lois en fonction des recommandations 
faites par le Comité, il faudrait préciser clairement que le Conseil de la SADC 
dispose des pouvoirs discrétionnaires voulus pour lui permettre d'atteindre les 
objectifs de la Société. 
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Chapitre IV 

Discipline financière 

Introduction 

L'assurance automatique des dépôts et l'impression largement répandue dans la 
population que les déposants, en général, ne subiront pas de perte quel que soit le 
montant de leurs dépôts ont posé un certain nombre de problèmes au Comité. De 
l'avis de ce dernier, la protection effective intégrale a donné lieu à un certain 
nombre de pratiques indésirables: 

• les déposants, qu'ils agissent pour eux-mêmes ou par l'entremise de 
courtiers, sont encouragés à placer des dépôts dans les institutions qui 
offrent les taux d'intérêt les plus élevés, quelle que soit la santé 
financière de l'institution; 

• les dirigeants des institutions financières sont incités à prendre des 
risques excessifs afin de compenser les coûts élevés des dépôts; 

• la croissance des institutions de dépôt mal gérées est subventionnée aux 
dépens des institutions saines; 

• des personnes peu scrupuleuses sont encouragées à abuser de leurs 
attributions, ce qui contribue à déstabiliser le système financier plutôt 
qu'à le stabiliser. 

En bref, l'apparente protection intégrale a fait disparaître un certain nombre de 
mécanismes stabilisateurs du système financier, ce qui a donné lieu à une baisse de 
l'efficacité et à une hausse des risques pour la SADC. Le Comité pense qu'il faut 
s'attaquer à ce problème. Les mécanismes stabilisateurs représentent la première 
ligne de défense et devraient être rétablis. Recourir à une législation de nature 
restrictive ou à une réglementation excessive pour les remplacer pourrait 
engendrer des rigidités sur le marché et provoquer un excès de prudence face aux 
risques qu'il convient de prendre pour soutenir une économie en expansion. 

Les recommandations que formule le Comité, et qui sont exposées de façon plus 
détaillée plus loin, s'articulent autour de la conviction que les propriétaires, les 
dirigeants et les déposants doivent se soumettre à une plus grande mesure de 
discipline financière. 

Le capital 

Le pivot de l'argumentation du Comité est la conviction que le maintien par les 
institutions membres de capitaux propres importants constitue la meilleure 
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garantie contre les pertes que pourraient subir les déposants, et par conséquent la 
SADC. Même si le capital ne peut remplacer de bons revenus et une bonne 
gestion, il constitue un élément essentiel du maintien de la stabilité du système 
financier et de la confiance du public. Le maintien de capitaux de base suffisants 
représente également un aspect important de la discipline financière, puisque les 
droits des investisseurs passent, en cas de faillite, après ceux des déposants. 
L'éventualité d'une perte totale des dépôts confiés à une institution financière est 
la forme ultime de la discipline financière. 

La suffisance du capital est une question extrêmement complexe et il est peu 
probable qu'il existe des règles infaillibles à ce sujet. Le Comité croit néanmoins 
que les recommandations ci-dessous fournissent un cadre utile pour traiter 
la question: 

1. Il faudrait relever de façon marquée les exigences relatives à la mise de 
fonds initiale auxquelles doivent se plier les nouvelles institutions de dépôt, et 
la SADC devrait fixer les niveaux adéquats, de concert avec les organismes 
de réglementation. 

2. Il conviendrait d'adopter une définition commune des éléments qui entrent 
dans la composition du capital et du mode de calcul du ratio de levier pour 
toutes les institutions membres. Le Comité croit savoir qu'il existe 
actuellement de grandes différences entre les banques et les sociétés 
de fiducie. 

3. La SADC et les organismes de réglementation devraient élaborer ensemble 
des normes relatives au ratio de levier. Un bon système d'évaluation de ce 
ratio devrait se fonder surtout sur le profil des risques que présentent les 
éléments d'actif de l'institution, lesquels sont évalués à leur valeur 
marchande. 

4. Il faudrait déterminer, pour chaque institution membre, un ratio de levier 
maximal qui serait fonction du profil des risques présentés par chacune 
d'elles. Ce coefficient s'appuierait sur les normes établies ci-haut plutôt que 
sur le type ou la taille de l'institution. 

5. En règle générale, le Comité ne pense pas que les institutions membres 
soient dotées d'un capital insuffisant. Il note toutefois avec intérêt que depuis 
quelque temps le coefficient de levier financier a tendance à baisser, et il 
aimerait d'ailleurs encourager cette tendance. Le Comité reconnaît 
l'importance qu'il y a à permettre aux institutions membres de réunir 
suffisamment de capitaux par émission d'actions ordinaires afin de leur 
garantir un rendement raisonnable et compétitif. Ceci dit et pour favoriser la 
tendance à la réduction des coefficients de levier, le Comité recommande que 
les membres puissent choisir plus librement la composition de leur capital 
(financement par actions ordinaires y compris les bénéfices non répartis, 
provisions pour pertes non spécifiques, actions privilégiées, actions 
subordonnées, etc.) sous réserve de certaines précautions. 
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6. Les institutions membres ne devraient être autorisées à se financer par 
actions que pour leurs besoins de trésorerie à moins que l'organisme de 
réglementation ne décide autrement. 

On propose souvent de réduire le levier financier d'une institution membre qui se 
trouve en difficulté. Cette suggestion a peu de chance d'être mise en pratique étant 
donné que, pour ce faire, il faut que l'institution en question laisse les dépôts 
qu'elle gère arriver à échéance. Si les échéances des éléments de son actif ne 
correspondent pas à celles des éléments du passif, ce qui est fort probable, 
l'institution sera peut-être forcée de liquider ses avoirs à un prix inférieur à la 
valeur comptable, ce qui compliquera encore plus sa situation. 

Primes ajustées en fonction du risque 

En vertu du système de dépôt actuel, toutes les institutions membres doivent payer 
une prime d'assurance suivant le taux établi dans la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts du Canada. La prime ne varie pas en fonction du risque que 
présentent ces institutions. Les dirigeants des institutions membres ne sont donc 
pas encouragés à réduire leurs risques afin de faire baisser leurs primes. Le 
système actuel force en fait les institutions gérées avec prudence à subventionner 
les institutions à risques élevés car ces dernières paient des primes d'assurance 
d'un montant modique et peu réaliste, ce qui va à l'encontre du principe de la 
discipline financière. 

Dans son rapport de 1985, le Working Group for the Cabinet Council on 
Economic Affairs (CCEA), un groupe de travail américain, concluait: 

«Le Groupe de travail a découvert que le système de primes à taux unique 
actuellement en vigueur dans le domaine de l'assurance-dépôts est injuste 
parce que les institutions saines subventionnent les institutions en difficulté. 
Il y a donc peu d'encouragement économique à contrôler les risques courus. 
Un système de primes fixées en fonction du risque, même s'il n'est pas 
nécessairement parfait, contribuerait nettement mieux que le système actuel 
à taux fixe à stimuler le jeu des mécanismes du marché et à réduire l'inéquité 
et les risques eux-mêmes.» 

Même s'il est évident qu'un système de primes fixées en fonction du risque 
représente un instrument particulièrement efficace pour instaurer la discipline 
financière, sa mise en place pose un certain nombre de problèmes pratiques. 
D'abord, on ne s'entend pas sur la façon de mesurer objectivement le risque. Nous 
manquons de données statistiques pour établir une base actuarielle de calcul. Il est 
de plus impossible de prévoir le risque et de le mesurer avant qu'il ne se présente. 
D'autre part, étant donné que la prime doit être suffisamment élevée pour 
empêcher une institution membre moins solide de prendre des risques excessifs, 
l'application d'une telle prime peut avoir l'effet contraire, puisqu'elle peut inciter 
l'institution en question à prendre des risques excessifs pour couvrir le coût élevé 
de la prime. Finalement, la mise en vigueur d'un système de primes de risque 
pourrait donner lieu à beaucoup de pourvois, car les institutions contesteraient 
souvent l'évaluation de leur situation. 
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Le FDIC a proposé une méthode de fixation des primes qui repose sur un système 
de remises ou rabais calculés en fonction de trois grands niveaux de risque. 
Toutefois, aucun programme spécifique n'a été mis au point en raison des 
problèmes déjà soulevés. 

Le Comité estime que la SADC ne peut pas actuellement mettre sur pied un 
système de primes de risque, mais qu'elle devrait continuer d'étudier cette 
éventualité. Ainsi que mentionné précédemment, le Comité recommande le 
recours à l'usage de primes de pénalisation, d'amendes ou autres charges, dans le 
but de compenser les frais supplémentaires qu'entraîne la surveillance des 
opérations des institutions en difficulté. 

Partage des risques 

À l'heure actuelle, les dépôts sont entièrement assurés jusqu'à concurrence de 
$60,000. Au-delà de cette somme, ils ne sont plus assurés. 

Le principal argument en faveur du partage des risques est que, si les déposants ne 
courent aucun risque, ils n'ont pas à se soucier de la situation financière de 
l'institution membre ou ils déposent leurs économies tant qu'ils respectent la limite 
prescrite. La nécessité de mettre à la portée des déposants, avant qu'ils soient 
tenus d'assumer une portion du risque, des renseignements suffisants sur lesquels 
ils pourraient s'appuyer pour juger de la santé financière de l'institution financière 
membre va de pair avec toute recommandation de partage des risques. 

Les autres arguments en faveur du partage des risques s'établissent comme suit: 

O si les déposants ne courent aucun risque ils seront de toute évidence 
attirés par les institutions qui offrent les meilleurs taux; 

O le partage des risques réduira les abus des agents peu scrupuleux; 
O comme il n'y a aucun partage des risques, les institutions membres les 

moins solides sont encouragées à prendre des risques excessifs. 

Les arguments qui plaident contre le partage des risques sont les suivants : 

O si un organisme de réglementation approprié, investi de tous les pouvoirs 
d'inspection et d'accès à l'information nécessaire, est disposé à permettre 
à une institution membre donnée de continuer ses affaires, pourquoi un 
petit déposant ne s'en remettrait-il pas au jugement de cet organisme? 

O certains prétendent que le partage des risques pourrait accentuer 
l'instabilité du système à partir du moment où le problème de la 
solvabilité d'une institution membre commence à préoccuper 
les déposants; 

O tant qu'une protection totale minimale restera en vigueur, les déposants 
pourront, en répartissant simplement leurs dépôts entre diverses 
institutions membres, obtenir une protection pleine et entière. 

Comme solution de rechange au partage des risques avec le déposant, le Comité a 
envisagé la possibilité que le secteur privé fournisse une assurance supplémentaire 
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au-delà d'un certain niveau. De nombreux problèmes ont été relevés, le plus 
important étant que les compagnies d'assurance du secteur privé ne sont pas à 
même de fournir une protection supplémentaire d'un montant suffisant. Toutefois, 
un important courtier a suggéré une solution qui mériterait un examen plus 
approfondi: il s'agirait d'inviter le secteur privé à assurer les déposants contre la 
possibilité que les institutions membres aient à payer une ou des cotisations 
supplémentaires en cas de déficit du Fonds d'assurance-dépôts. 

Le Comité a conclu que la discipline financière que les déposants doivent observer 
est un élément essentiel de la santé du système financier et que tous les déposants 
doivent faire preuve de jugement lorsqu'ils décident où placer leurs dépôts. Le 
Comité croit fermement que si le partage des risques ne commence pas dès le premier 
dollar déposé, il ne peut exister de discipline financière efficace. 

La majorité des membres du Comité recommandent donc un régime de partage 
des risques avec le déposant. En vertu de ce régime, les dépôts d'un particulier 
jusqu'à concurrence de $100,000 seront assurés à 90 pour cent. Les 10 pour cent 
restants, que le déposant risque de perdre, sont considérés en gros comme le taux 
de rendement annuel du dépôt. 

Les avantages du partage des risques sont les suivants: 

• retour de la discipline financière si tous les déposants courent un certain 
risque; 

• élimination dans une large mesure des problèmes de discipline financière 
liés entre autres aux dépôts effectués par des courtiers, aux dépôts 
multiples, au contrôle des taux d'intérêt et des commissions; le marché 
peut donc fonctionner librement sans le recours à une foule de nouveaux 
règlements; 

• relèvement de $60,000 à $100,000 du plafond de l'assurance-dépôts pour 
le petit déposant. Bien que ce dernier coure un léger risque en ce qui a 
trait au montant total de son dépôt, la stabilité du système financier ne 
devrait pas être ébranlée. Entre-temps, l'instauration d'une discipline 
plus grande devrait grandement améliorer l'efficacité du marché et 
entraîner une diminution des risques pour la SADC. 

Les auteurs de cette recommandation reconnaissent qu'elle se démarque nettement 
de la pratique courante, surtout à la lumière de l'instabilité de la situation actuelle. 
Ils estiment donc que l'application de cette recommandation devrait être 
échelonnée sur un certain nombre d'années, trois par exemple. Ils proposent une 
mise en application selon le calendrier suivant: 

lère 	Assurer à 100 pour cent les dépôts jusqu'à concurrence de $60,000 
année: 	(statu quo) 

2e année: Assurer à 100 pour cent les dépôts jusqu'à concurrence de $40,000 et à 
90 pour cent le montant compris entre $40,000 et $75,000 

3e année: Assurer à 100 pour cent les dépôts jusqu'à concurrence de $20,000 et à 
90 pour cent le montant compris entre $20,000 et $90,000 
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4e année (et suivantes): Assurer à 90 pour cent les dépôts jusqu'à concurrence de 
$100, 000 

Il est clairement entendu que le partage des risques ne s'appliquera pas aux dépôts 
à terme déjà placés au moment de la mise en oeuvre de la recommandation. 

Accès élargi à l'information 

Pour qu'un régime de partage accru des risques avec le déposant fonctionne, il faut 
que les institutions membres donnent au public l'accès à une information 
financière variée et de qualité. Il est préférable de donner trop de renseignements 
que de ne pas en donner assez. Le Comité recommande que la SADC établisse des 
normes minimales uniformes de divulgation de l'information financière et 
encourage les institutions à faire plus que le minimum requis. Les normes 
devraient être mises à jour régulièrement afin de permettre aux gens de se 
renseigner sur des questions d'actualité plutôt que sur des événements passés. 

Garantie intégrale implicite des dépôts bancaires 

À en juger par la manière dont les institutions membres insolvables ont été traitées 
ces dernières années et dont le public interprète les diverses déclarations des 
fonctionnaires, beaucoup de gens croient, peut-être à tort, qu'il n'est pas question 
qu'un déposant perde une portion quelconque de son dépôt dans une banque à 
charte. Quelques exemples illustrent cette observation: 

I. En octobre 1982, Monsieur Lalonde, alors ministre des Finances, a déclaré 
à New York: «Notre gouvernement appuie entièrement le système bancaire». 

2. La manière dont les difficultés de la Banque Commerciale du Canada ont 
été résolues dernièrement sans que les déposants ne subissent de perte. 

Un des résultats de cette impression générale est que les déposants considèrent que 
leurs dépôts sont plus en sécurité dans les banques à charte, ce qui a été confirmé 
par un sondage mené pour le compte du Comité Dupré. Un autre résultat est que, 
durant l'été de 1984, l'Alberta Law Society a adopté un règlement imposant à ses 
membres de ne déposer de fonds que dans des comptes en fiducie tenus dans des 
banques à charte ou dans une succursale du Trésor de l'Alberta et leur interdisant 
d'effectuer des dépôts dans une société de fiducie. 

Le Comité a insisté, tout au long de ce rapport, sur l'importance que présente la 
discipline financière si l'on veut accroître l'efficacité du marché et réduire le risque 
de demandes de remboursement auprès du Fonds d'assurance-dépôts. Les 
recommandations qu'il formule relativement au partage des risques s'appuient sur 
le principe de la discipline financière. 
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Si l'impression générale que le Comité a relevée se maintient, le partage des 
risques, en tant qu'élément de la discipline financière ne pourra avoir d'effet sur le 
volume des dépôts placés dans les banques à charte. Ceci dit, le Comité n'a pas été 
à même de formuler de recommandations susceptibles de résoudre le problème, 
mais il est convaincu que cette impression doit changer. 

Dépôts effectués par l'entremise des courtiers 

Le texte ci-après, qui est tiré de la fin du Chapitre III du rapport de 1983 du 
FDIC intitulé Deposit Insurance in a Changing Environment, expose le problème 
que soulèvent les dépôts effectués par des courtiers en ces termes: 

«L'arrivée sur le marché de courtiers qui fractionnent les dépôts afin 
d'accorder une protection maximale à leurs clients empêche d'établir une 
discipline dans le système bancaire par le biais du partage des risques entre 
les gros déposants. Le FDIC pense que les activités de ces courtiers devraient 
être contrôlées dans le cadre de projets de partage des risques, et il étudie un 
certain nombre de solutions au problème. Le FDIC est particulièrement 
préoccupé par la pratique de certains courtiers qui placent des dépôts 
entièrement assurés dans des banques choisies au hasard sans analyse de 
solvabilité ou, pis encore, qui placent des dépôts dans des banques qu'ils 
savent en difficulté (sans doute à des taux d'intérêt plus élevés) et touchent 
des commissions plus importantes.» 

Le Comité croit que ce problème n'a pas atteint au Canada les proportions 
inquiétantes que l'on constate aux États-Unis. 

Les organismes de réglementation ont fait savoir au Comité que les institutions 
financières qui ont connu des difficultés dernièrement faisaient grandement appel 
aux dépôts de courtiers. Ils ont cité l'exemple de Seaway Trust, où 90 pour cent 
des dépôts étaient placés par le biais de courtiers. 

Il est intéressant de noter que, bien que le FDIC se préoccupe de ce problème 
depuis quelque temps déjà, il n'a pas encore trouvé de solution acceptable. 

Au Canada, un nombre assez élevé de petites institutions financières membres de 
la SADC, pour la plupart des banques de l'Annexe B et de nombreuses petites 
sociétés de fiducie, par exemple, ont choisi comme principe directeur de ne pas 
constituer un vaste réseau de succursales mais plutôt de payer une commission à 
divers agents qui réunissent des dépôts pour les placer chez elles. Ces 
intermédiaires se recrutent entre autres parmi les agents immobiliers, les avocats, 
les notaires et les courtiers en valeurs mobilières. Le recours aux intermédiaires est 
tout à fait légal et ne pose de problèmes que lorsque l'agent, qui cherche à réaliser 
le meilleur placement possible pour son client ou mandant, place des fonds qui lui 
sont confiés dans l'institution la plus faible parce que c'est celle-là qui offre le taux 
d'intérêt le plus élevé. Le Comité n'a pas été à même d'établir si, dans de tels cas, 
l'institution en question payait une commission plus élevée que la normale en vue 
de stimuler le zèle du courtier. 
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Dans un premier temps, le Comité a envisagé de n'admettre aux fins d'assurance 
que les dépôts de courtiers qui seraient placés par des agents travaillant pour le 
compte d'une seule institution. En plus du cauchemar administratif auquel 
donnerait lieu la tenue à jour de dossiers distinguant les déposants assurés des 
déposants qui ne le sont pas, les questions suivantes se posent: a) la personne pour 
qui le dépôt a été effectué comprendrait-elle sa situation? et b) comment la SADC 
résoudrait-elle ce problème? Une fois de plus, une restriction de cette nature 
limiterait les activités régulières d'agents légitimes. Exiger, dans les circonstances 
actuelles, que tous les agents plaçant des dépôts pour le compte de clients soient 
agréés serait inacceptable aux yeux de certains organismes de réglementation. 

Le Comité a aussi envisagé la possibilité de faire assumer certaines responsabilités 
par les courtiers. Rendre un courtier responsable de pertes subies par suite de la 
faillite d'une institution à qui il aurait confié les fonds d'un client ou d'un mandant 
a semblé extrêmement sévère car, en admettant que l'obligation puisse être mise 
en oeuvre, elle ne pourrait l'être qu'à l'endroit d'agents de bonne réputation et 
solidement établis. Une solution moins sévère consisterait à exiger du courtier qu'il 
remette à la SADC toutes les commissions qu'il a touchées sur les dépôts placés 
dans les institutions dont la faillite ultérieure a entraîné des pertes pour la SADC. 

Le Comité estime que les dépôts effectués par des courtiers influencent 
grandement la discipline financière et qu'ils devraient, par conséquent, être 
réglementés sans qu'il soit nécessaire de prendre des mesures excessives 
susceptibles de nuire aux petites institutions bien gérées et dont la survie dépend 
de cette source de dépôts. La recommandation d'une assurance de 90 pour cent de 
tous les dépôts d'un montant maximal de $100,000 engendrera la discipline qui 
forcera les courtiers à placer les dépôts de leurs clients dans des institutions 
financièrement solides, puisque ces derniers l'exigeront. De plus, le Comité 
recommande que la SADC soit habilitée à imposer à toutes les institutions 
membres qui ne suivent pas des pratiques financières saines et qui font 
excessivement appel aux dépôts de courtiers: 

i) un gel des dépôts de courtiers, ou 
ii) un plafond à la proportion des dépôts de courtiers par rapport à tous les 

autres dépôts, ou 
iii) un faible taux annuel de croissance des dépôts de courtiers. 

Comptes multiples 

Le dépôt d'un particulier dans un compte personnel et celui qu'il détient dans un 
compte conjoint sont assurés séparément. De même, le dépôt qu'un fiduciaire 
place au nom d'un bénéficiaire est également assuré à part. 

Les dépôts dans des régimes enregistrés d'épargne-retraite et dans un régime 
enregistré d'épargne-logement sont également assurés séparément. 

Le déposant peut aussi augmenter considérablement le montant des dépôts assurés 
en effectuant ses dépôts dans plusieurs sociétés ou dans deux sociétés, à savoir une 
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société de fiducie et une société de prêt, une banque et une société de prêt, l'une 
étant en général la filiale de l'autre. 

Il a donc été possible d'augmenter la protection bien au-delà de l'assurance 
minimale totale grâce à l'un ou plusieurs de ces mécanismes. 

Le Comité estime que la solution consistant à limiter la protection par l'imposition 
d'un pourcentage maximal d'assurance pour l'ensemble des dépôts d'un particulier 
dans toutes les institutions assurées serait très complexe et qu'il serait très onéreux 
d'en assurer la surveillance. 

Le régime en vertu duquel le déposant assumera 10 pour cent des risques tendra à 
réduire la pratique des comptes multiples, car les petits déposants courront 
toujours le risque de perdre 10 pour cent de chacun de leurs dépôts auprès de 
chaque institution. 

Plafonnement des taux d'intérêt et des commissions 

La capacité des institutions plus fragiles ou des gestionnaires peu scrupuleux de 
mobiliser de gros dépôts en très peu de temps en offrant simplement des taux 
d'intérêt supérieurs à ceux du marché représente aux yeux du Comité un 
problème grave. 

Les petites et les nouvelles entreprises essaient souvent de se constituer une 
clientèle en offrant aux déposants des taux d'intérêt très avantageux. Elles doivent 
ensuite chercher à placer les fonds obtenus dans des instruments dont le 
rendement leur permettra de couvrir les taux d'intérêt consentis et il s'agit souvent 
de placements à risques élevés. 

D'après le rapport Morrison, certaines sociétés de fiducie ont attiré d'énormes 
montants de dépôts en offrant des taux qui étaient jusqu'à 250 centièmes plus 
élevés que ceux qu'offraient les autres institutions. 

Les dépôts de presque toutes les institutions qui ont présenté d'importantes 
demandes de remboursement à la SADC avaient augmenté de façon spectaculaire 
aux moments critiques sous l'impulsion de taux d'intérêt bien supérieurs à ceux 
qu'offraient les institutions concurrentes bien établies et bien gérées. 

On peut s'opposer à toute forme de contrôle des taux d'intérêt consentis par les 
institutions financières en faisant remarquer que les taux d'intérêt payés par des 
institutions financières bien gérées peuvent varier de façon marquée pour un 
certain nombre de motifs de nature commerciale tout à fait légitimes: 

1) Une institution peut prendre des dispositions pour accorder des prêts à un 
taux qui lui laisse une marge de profit satisfaisante, même si elle doit verser 
une prime pour attirer les dépôts nécessaires au financement du prêt. 

2) Il se peut que pendant un laps de temps relativement court les échéances 
des éléments de l'actif et du passif d'une institution ne concordent pas, que 
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celle-ci ait par exemple des actifs à long terme et des dépôts à court terme. Si 
cette institution prévoyait une flambée des taux d'intérêt à court terme 
(comme en 1981-82), elle pourrait très bien décider de régler son problème 
d'appariement des échéances en payant une prime afin d'attirer des dépôts 
dont les échéances concorderaient avec celles des éléments de son actif. 

3) Une petite institution moins connue qui n'aurait pas à supporter les frais 
élevés d'un réseau de succursales pourrait estimer qu'il convient ou même 
qu'il faut rémunérer les dépôts placés chez elle à un taux plus élevé que les 
taux du marché, ce qu'elle serait à même de faire puisqu'elle n'a pas à 
supporter le fardeau financier d'un réseau de succursales. 

Le Comité reconnaît ainsi que les institutions financières peuvent légitimement 
verser une prime sur les dépôts comme dans les exemples ci-dessus. Il ne croit pas 
que l'imposition d'un plafond rigide des taux d'intérêt et des commissions soit une 
solution pratique, mais il estime plutôt que la SADC devrait avoir le pouvoir de 
fixer de façon discrétionnaire des plafonds aux taux d'intérêt et aux commissions 
lorsqu'elle traite avec des institutions en difficulté. 

Délai de remboursement des dépôts 

La Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada stipule que la SADC est 
tenue de rembourser les dépôts assurés «dès que possible après la naissance de 
l'obligation». Le Comité a appris que, au moins jusqu'aux modifications de 1983, 
personne ne savait exactement quand «naissait» l'obligation de la SADC. On 
pourrait considérer que cette obligation naît dès qu'une institution devient 
insolvable, mais on pourrait également considérer qu'elle naît après que la 
liquidation a été achevée et que les éléments d'actif ont été distribués, car ce n'est 
qu'à ce moment-là que la perte subie par le déposant est officiellement quantifiée. 
Même si la seconde interprétation peut entraîner une réduction des coûts pour la 
SADC et imposer une plus grande discipline au déposant (qui, sachant qu'il 
pourrait attendre longtemps avant d'être payé, ne s'en remettra plus aussi 
totalement à l'assurance), le Comité favorise néanmoins la politique suivie depuis 
longtemps par la SADC, à savoir le remboursement des dépôts le plus rapidement 
possible. Tout retard peut donner lieu à des difficultés financières inutiles et 
non justifiées. 

Les modifications apportées en 1983 à la loi de la SADC ont traité de la question 
du remboursement des dépôts d'une façon qui, selon ce qui a été dit au Comité, n'a 
été d'aucune utilité pratique. Le nouvel alinéa 13.(4.1) prévoit que la SADC 
«peut» effectuer des paiements si certains événements se sont produits, comme par 
exemple l'émission d'une ordonnance de liquidation ou la cessation des paiements 
par décision du tribunal. Il se peut que la SADC veuille bien accélérer les 
paiements, mais la nécessité d'attendre une ordonnance de liquidation ou de 
cessation des paiements a parfois l'effet contraire. Le Comité recommande que 
l'article soit amendé de nouveau pour autoriser la SADC à accélérer ses paiements 
si elle est convaincue que l'institution est insolvable et que les paiements 
sont nécessaires. 
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Publication d'une liste des institutions en difficulté 

Il se peut que la SADC, agissant directement ou par l'intermédiaire de ses 
agents — les différents organismes de réglementation — porte une attention toute 
particulière à certaines institutions membres qui se trouvent dans une situation 
précaire. En fait, certaines de ces institutions peuvent détenir un permis contenant 
des restrictions, et la SADC peut même les aviser de son intention de ne plus 
les assurer afin de les encourager à améliorer leurs pratiques ou à augmenter 
leur capital. 

On a attiré l'attention du Comité sur le fait que si la SADC devait publier le nom 
des institutions membres qu'elle surveille de près, le public serait moins disposé à 
effectuer des dépôts dans ces institutions, ce qui aurait pour effet de leur imposer 
une certaine discipline. Ainsi, les épargnants dont les dépôts dépassent le plafond 
assurable verraient dans une telle mesure comme une invitation à retirer leurs 
fonds de l'institution en cause ou tout au moins de les réduire au niveau assurable. 
Entre-temps, aucun déposant ne dépasserait le plafond des dépôts assurables dans 
cette institution. Ainsi, le risque que courrait la SADC en cas de faillite d'une 
institution figurant sur sa liste de surveillance serait le paiement intégral des 
dépôts assurés. En deuxième lieu, les institutions dont les noms seraient publiés 
auraient de sérieux problèmes de financement, ce qui, à tout le moins, amènerait 
la SADC à fournir des avances à court terme. Très probablement, la publication 
du nom d'une institution membre, se trouvant dans une situation précaire et 
qu'elle figure donc sur la liste de surveillance de la SADC, empêcherait le 
sauvetage de cette institution et l'acculerait pratiquement à une liquidation. 

Le Comité s'oppose donc à la proposition consistant à publier les noms des 
institutions membres dont la situation est précaire et qui figurent sur la liste de 
surveillance de la SADC. 

Demande de remboursement des actifs des 
institutions membres liquidées 

Un point important où le Comité a relevé une certaine confusion touche l'égalité 
des dépôts en cas de liquidation. Pour des raisons d'ordre juridique, la SADC n'a 
pas tenté d'obtenir de recours antérieur sur les avoirs afin d'obtenir des fonds en 
vue du paiement des dépôts assurés et donc de réduire matériellement les montants 
réclamés, après liquidation des avoirs, par les déposants non assurés. Les pertes de 
la SADC seraient réduites si, grâce à un droit prioritaire obtenu sur les avoirs des 
compagnies insolvables, les recettes de la liquidation servaient à compenser les 
engagements en souffrance de la SADC avant le paiement des dépôts non assurés. 
C'est apparemment la pratique suivie au Royaume-Uni. Si l'on estime que le rôle 
de la SADC est essentiellement celui d'un assureur, on peut alors faire valoir que 
la SADC devrait agir de cette façon dans les mêmes circonstances. Le Comité 
n'est pas d'accord avec cette idée. D'abord, il faudrait que la Loi sur la faillite soit 
modifiée pour que la SADC puisse jouer ce rôle. Si une telle modification était 
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adoptée, tous les dépôts dans les institutions membres n'auraient plus le même 
rang, ce qui est traditionnellement le cas. De plus, il est difficile de concevoir 
pourquoi le public, une fois informé de ce changement, déposerait des fonds 
supérieurs à la limite statutaire d'assurance dans une institution membre. 
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Chapitre V 

Le financement de la SADC 

Introduction 

Le système d'assurance-dépôts a été conçu pour fonctionner dans l'ensemble de la 
même manière qu'une société d'assurance-risques divers. Les primes perçues des 
institutions membres assurées ainsi que les revenus des placements servent à 
financer les dépenses d'exploitation, les pertes (ou les demandes de 
remboursement) et à accroître les réserves (c'est-à-dire la valeur nette de la 
Société). Si le système d'assurance-dépôts est convenablement structuré, les 
primes et les revenus des placements doivent suffire pour couvrir les dépenses et les 
pertes et pour maintenir la valeur nette de la Société à un niveau jugé suffisant 
pour absorber les pertes imprévues. 

Il y a trois grandes différences entre une entreprise d'assurance-risques divers et le 
régime d'assurance-dépôts: 

1. Le bénéficiaire de l'assurance-dépôts, c'est-à-dire le petit déposant, ne paie 
pas lui-même les primes d'assurance. Ce sont plutôt les institutions membres 
qui versent les primes dans une caisse commune, comme s'il s'agissait d'une 
sorte d'auto-assurance. Dans un certain sens, le Fonds d'assurance-dépôts 
fonctionne à peu près comme une société de cautionnement des institutions 
membres. 

2. Il est presque impossible d'évaluer avec précision les risques futurs, et 
partant de calculer de façon précise le montant des primes en fonction des 
risques courus et de maintenir les réserves à un niveau «idéal». L'étude des 
cas passés n'aide pas beaucoup et les risques sont concentrés à l'extrême. (À 
titre d'exemple, la plus grosse institution membre a assuré des dépôts d'une 
valeur de $28.7 milliards, soit près de 20 pour cent de l'ensemble des dépôts 
assurés par l'ensemble des institutions membres.) 

3. À la différence d'un assureur du secteur privé, la SADC ne peut, pour le 
moment, ni rejeter les demandes d'assurance des sociétés constituées en vertu 
du droit fédéral, ni annuler les assurances de celles-ci. 

Le régime de l'assurance-dépôts du Canada a été mis en place en 1967. Au début, 
les dépôts en dollars canadiens dont l'échéance initiale était de moins de cinq ans 
étaient assurés pour un montant maximal de $20,000 (chiffre qui a été porté à 
$60,000 en 1983) et les institutions membres devaient verser une prime annuelle 
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d'assurance égale à 1/30 de 1 pour cent des dépôts assurés. Toutes les institutions 
membres paient une prime calculée de la même manière quels que soient les 
risques courus. Toutefois, lorsque «de l'avis de la Société, le fonds d'assurance-
dépôts à la fin d'une année financière de la Société est suffisant compte tenu de 
toutes les circonstances, la Société peut réduire le montant des primes à payer» 
[paragraphe 19(8)], à condition qu'une institution membre ait versé des primes 
d'un montant total égal au moins à 1/6 de 1 pour cent des dépôts assurés au 
30 avril de l'année au cours de laquelle les primes sont payées. La loi ne définit pas 
explicitement l'expression «suffisant compte tenu de toutes les circonstances». Aux 
États-Unis, la FDIC doit maintenir son Fonds d'assurance-dépôts dans une 
fourchette de 1.25 pour cent à 1.40 pour cent des dépôts assurés. En dehors de 
l'Amérique du Nord, les pays maintiennent en général ces chiffres à des niveaux 
beaucoup plus bas que ceux des États-Unis, la moyenne étant de près de 0.2 pour 
cent des dépôts assurés. 

Le tableau 1 résume les 18 premières années de l'existence de la SADC; les 
chiffres de 1984 sont des données préliminaires. Comme on peut le voir, la 
croissance a été constante. Le nombre d'institutions membres a presque triplé 
pendant que le montant des dépôts assurés était multiplié par 9.4 pour atteindre 
les $161.5 milliards en 1984. En 1983, le taux composé de croissance annuelle des 
dépôts s'est considérablement accru par suite du relèvement du plafond de 
$20,000, qui est alors passé à $60,000. Les dépôts assurés se sont alors accrus 
d'environ $25 milliards. Durant les 16 premières années, les pertes ont été 
minimes. Le Fonds d'assurance-dépôts était de $64.5 millions ou de 0.21 pour cent 
des dépôts assurés. La Société jugeait alors que ce chiffre était «suffisant». 
Pendant les dix années suivantes, les primes ont été réduites sous forme de remises 
et de crédits, qui ont totalisé $109.4 millions. Si l'on tient compte des revenus 
supplémentaires de placements que les sommes restituées auraient pu générer, on 
observe que les remises et crédits se sont traduits par une diminution totale des 
ressources du Fonds de près de $133 millions. 

Comme on peut le voir, les pertes se sont accrues dans des proportions 
spectaculaires en 1983 et en 1984, et les provisions pour pertes ont totalisé 
$762 millions pendant ces deux années. Malgré une augmentation considérable 
des primes encaissées, (les remises et les crédits ayant été supprimés), le résultat 
des opérations du Fonds est passé d'un excédent de $253 millions à un déficit de 
$377 millions à la fin de 1984. La situation a été aggravée par le fait que la SADC 
a dû payer, malgré les lourdes pertes, $24 millions au titre de l'impôt sur le revenu 
pendant ces deux années. 

Niveau-cible des réserves du Fonds d'assurance-dépôts 

Le Comité estime que le Fonds d'assurance-dépôts devrait viser un objectif de 
0.75 pour cent des dépôts assurés. Ce chiffre, qui est environ trois fois et demi plus 
élevé que celui qui a été jugé «suffisant» dans le passé, reflète l'aggravation des 
risques qu'entraînent la grande instabilité de la situation économique actuelle et la 
tendance à la déréglementation. Mais le Comité estime aussi que les pertes 
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Tableau 1 

Statistiques financières - Société d'assurance-dépôts du Canada - année se terminant le 31 décembre 

Pour-
centage 

Total 	 Revenu et dépenses ($ millions) 	 Fonds 	 compa- 
des 	Dépôts 	Ratio   d'assu- 	 ratif 

Nombre 	dépôts 	assurés 	des 	Primes 	Revenu 	 rance 	Pourcen- avec 
d'insti- 	($ 	($ 	assurés 	nettes 	net 	 Provisions 	 Impôt 	 dépôts 	tage de 	FDIC 
tutions 	milliards) 	milliards) 	aux 	en- 	d'inves- 	Revenu 	pour 	Frais 	sur le Dépenses Revenu 	(S 	dépôts 	États- 

membres()) 	30 avril 	30 avril 	dépôts 	caissées12) tissement 	total 	pertes 	généraux revenu(3)  totales 	net 	millions)4 	assurés 	Unis 

1967 	69 	$31.2 	$17.1 	54.81% 	$5.7 	$0.5 	$6.2 	$0.0 	$0.1 	$0.0 	$0.1 	$6.1 	$16.1 	0.09% 	1.33% 

1968 	71 	$35.6 	$19.5 	54.78% 	$6.5 	$1.0 	$7.5 	$0.0 	$0.2 	$0.0 	$0.2 	$7.3 	$23.4 	0.12% 	1.26% 

1969 	73 	$42.6 	$22.5 	52.82% 	$7.5 	$1.7 	$9.2 	$0.0 	$0.2 	$0.0 	$0.2 	$9.0 	$32.4 	0.14% 	1.29% 

1970 	73 	$47.0 	$24.5 	52.13% 	$8.2 	$2.2 	$10.4 	$1.5 	$0.2 	$0.0 	$1.7 	$8.7 	$41.0 	0.17% 	1.25% 

1971 	75 	$52.8 	$27.2 	51.52% 	$9.1 	$2.6 	$11.7 	$0.5 	$0.2 	$0.0 	$0.7 	$11.0 	$52.0 	0.19% 	1.27% 

1972 	74 	$62.1 	$30.1 	48.47% 	$10.0 	$2.7 	$12.7 	$0.0 	$0.2 	$0.0 	$0.2 	$12.5 	$64.5 	0.21% 	1.23% 

1973 	81 	$73.0 	$34.4 	47.12% 	$9.2 	$3.5 	$12.7 	$0.0 	$0.2 	$0.0 	$0.2 	$12.5 	$77.0 	0.22% 	1.21% 

1974 	80 	$91.6 	$42.9 	46.83% 	$13.4 	$4.6 	$18.0 	($1.0) 	$0.2 	$0.0 	($0.8) 	$18.8 	$95.7 	0.22% 	1.18% 

1975 	83 	$106.3 	$49.0 	46.10% 	$10.3 	$6.1 	$16.4 	$0.0 	$0.3 	$2.9 	$3.2 	$13.2 	$108.9 	0.22% 	1.18% 

1976 	94 	$124.2 	$56.0 	45.09% 	$11.8 	$7.3 	$19.1 	($0.4) 	$0.3 	$3.6 	$3.5 	$15.6 	$124.3 	0.22% 	1.16% 

1977 	102 	$146.8 	$66.2 	45.10% 	$15.0 	$8.0 	$23.0 	$0.0 	$0.4 	$4.1 	$4.5 	$18.5 	$132.8 	0.20% 	1.15% 

1978 	109 	$175.9 	$7 f .7 	40.76% 	$7.7 	$10.6 	$18.3 	$0.0 	$0.5 	$4.7 	$5.2 	$13.1 	$145.9 	0.20% 	1.16% 

1979 	115 	$211.9 	$82.5 	38.93% 	$11.4 	$14.6 	$26.0 	($0.1) 	$0.5 	$6.5 	$6.9 	$19.1 	$165.0 	0.20% 	1.21% 

1980 	123 	$259.6 	$96.1 	37.02% 	$21.9 	$18.4 	$40.3 	($0.1) 	$0.8 	$8.6 	$9.3 	$31.0 	$195.9 	0.20% 	1.16% 

1981 	145 	$309.0 E $109.0 	35.28% 	$19.8 	$26.3 	$46.1 	$3.2 	$0.7 	$12.4 	$16.3 	$29.8 	$225.7 	0.21% 	1.24% 

1982 	186 	$374.0 E $118.0 	31.55% 	$14.6 	$25.9 	$40.5 	$0.0 	$1.0 	$12.0 	$13.0 	$27.5 	$253.1 	0.21% 	1.21% 

1983 	188 	$376.0 E $154.0 	40.96% 	$51.1 	$27.7 	$78.8 	$649.6 	$2.8 	$11.7 	$664.1 	($585.3) ($332.1)  -0.22% 	1.22% 

1984(5) 	193 	$397.2 	$161.5 	40.66% 	$53.9 	$28.5 	$82.4 	$112.1 	$3.1 	$12.3 	$127.5 	($45.1) ($377.2) 	-0.23% 	1.20% 

(1)Les chiffres relatifs à ces institutions renferment un volume important de doubles emplois, car un certain nombre d'institutions sont comptées deux ou plusieurs fois, par exemple comme 
banques mères et filiales de prêt hypothécaire ou encore comme sociétés de fiducie ou de prêt hypothécaire. Les statistiques consolidées font état de 153 institutions membres pour 1984. 

(2)Déduction faite des crédits et des remises, qui ont totalisé $109.4 millions pour la période 1978-1982 inclusivement. 
(3)Même si la SADC était toujours assujettie à l'impôt sur le revenu, elle avait bénéficié, en vertu de la Loi sur l'administration financière, d'une exemption fiscale qui prenait fin en 1975. 
(4)À l'origine - en 1967- le gouvernement canadien avait investi dix millions de dollars en actions de la Société, qui ont été rachetées en juin 1977. Ce chiffre est compris dans les données 

antérieures à 1977. 
(5)Basé sur des données préliminaires. 



considérables accumulées récemment ne sont pas de nature à se répéter et qu'il 
n'est pas nécessaire d'alimenter les réserves de façon à protéger entièrement le 
Fonds contre des risques de pertes de cette ampleur. 

Le niveau-cible que nous recommandons, c'est-à-dire 0.75 pour cent, est beaucoup 
moins élevé que le taux de 1.25 pour cent ou plus jugé souhaitable pour la FDIC 
aux États-Unis. Le Comité pense que les besoins en avance du Fonds d'assurance-
dépôts canadien sont proportionnellement moindres que les besoins de la FDIC, et 
ce, pour les raisons suivantes: 

1. La concentration — Les 10 plus importantes institutions membres (six 
banques et quatre sociétés de fiducie) comptent pour 86.15 pour cent de 
l'ensemble des dépôts assurés par les membres, alors que les 143 autres 
institutions membres ne représentent que 13.85 pour cent. Il serait impossible 
d'essayer de constituer un fonds suffisant pour absorber la totalité des pertes 
que pourrait entraîner la faillite d'une ou de plusieurs grandes institutions; en 
fait, une telle mesure les pénaliserait. Lorsque la réserve de 0.75 pour cent est 
exprimée en pourcentage de l'ensemble des dépôts assurés des 143 institu-
tions membres (c'est-à-dire 0.75 pour cent de 13.85 pour cent), le niveau des 
réserves s'établit à un chiffre de 5.4 pour cent qui est suffisant dans les 
circonstances que le Comité envisage pour l'avenir. 

2. Le niveau de concentration dont il est question en 1) ne majore pas les 
risques, parce que: 

a) les institutions financières canadiennes s'appuient beaucoup sur les 
petits dépôts stables qui forment l'essentiel de leur passif-dépôts; 

b) la gamme des produits est beaucoup plus large au Canada, et la 
diversification beaucoup plus grande du point de vue 
géographique. 

3. Resserrement des contrôles — Au chapitre III du présent rapport, le Comité 
recommande que les normes financières de la SADC, ses pouvoirs en matière 
de surveillance et d'application de normes soient considérablement renforcés. 

4. Accroissement des pouvoirs d'emprunter — La SADC peut emprunter 
jusqu'à $1.5 milliard du Fonds du revenu consolidé du gouvernement fédéral, 
sous réserve de l'accord du gouverneur en conseil; le plafond des emprunts 
était jusqu'en 1983 de $500 millions. Le chiffre actuel équivaut à 0.9 pour 
cent de l'ensemble des dépôts assurés par la SADC. Aux États-Unis, la FDIC 
peut emprunter au Trésor jusqu'à concurrence de $3 milliards, ce qui 
équivaut à environ 0.2 pour cent des dépôts qu'elle assure. La SADC peut 
donc contracter pour le moment plus de quatre fois plus d'emprunts que la 
FDIC. 

5. Partage effectif des risques avec les déposants — Aux États-Unis, le public 
croit généralement que, à quelques rares exceptions près, l'assurance-dépôts 
offre une couverture réelle de 100 pour cent. Si le rapport de la majorité des 
membres du Comité en ce qui concerne le partage des risques est mis en 
oeuvre, le Fonds d'assurance-dépôts sera moins en danger. 
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Le Comité définirait le Fonds d'assurance-dépôts comme un régime à «cotisation 
mixte». Cela veut dire qu'il s'agit d'un fonds qui est approvisionné d'avance et qui 
suffit pour absorber les pertes imprévues subies dans une conjoncture économique 
«normale». Le Comité ne changerait pas la structure actuelle. 

Certains observateurs ont proposé la mise en place d'un régime d'assurance-dépôts 
à post-cotisation. Un tel régime fonctionnerait sans financement préalable, c'est-à-
dire sans réserve, mais avec les cotisations réclamées aux institutions membres 
pour couvrir des pertes déjà enregistrées. Les partisans de la proposition 
soutiennent que le pouvoir supplémentaire de la SADC d'emprunter au Fonds du 
revenu consolidé (qui se monte maintenant à $1.5 milliard) suffirait à faire face 
aux problèmes immédiats de liquidités. Les emprunts obtenus auprès du 
gouvernement seraient remboursés au moyen des primes ou des cotisations versées 
par la suite par les institutions membres. Ce genre de régime de post-cotisation 
existe en France et aux Pays-Bas, et, dans une moindre mesure, au Royaume-Uni. 
Le Fonds national de prévoyance, qui est approvisionné et géré par les courtiers en 
valeurs mobilières canadiens, est en partie un régime à post-cotisation. D'après les 
journaux, les compagnies d'assurance canadiennes (branches vie et risques divers) 
seraient à étudier un projet de création d'un régime d'assurance à post-cotisation 
qu'elles administreraient elles-mêmes. 

Le Comité préfère la formule de la création préalable d'un fonds d'assurance-
dépôts, qui servirait à éponger en partie les pertes imprévues, et ce, pour les 
raisons suivantes: 

1. Cela renforce la confiance du public dans le système financier et la 
capacité de celui-ci de supporter les revers de fortune. 

2. Il est plus facile de constituer petit à petit une réserve pendant 20 à 50 ans 
que de faire payer une perte importante aux institutions membres dans un 
laps de temps beaucoup plus court. Les périodes consécutives à celles où le 
Fonds d'assurance-dépôts a dû éponger de lourdes pertes sont souvent 
difficiles pour les institutions financières en général. L'obligation 
d'approvisionner le Fonds d'assurance-dépôts pendant une période difficile 
serait de nature à aggraver la situation de ces institutions. 

3. Les cotisations à un fonds à post-cotisation ne seraient payées que par les 
membres solvables alors qu'à la fois les «bons» et les «méchants» versent les 
primes à un régime à pré-cotisation. De plus, seul ce type de fonds permet 
d'ajuster les primes en fonction des risques. 

4. Un Fonds d'assurance-dépôts à pré-cotisation devrait encourager une plus 
grande discipline de la part des organismes de réglementation et des 
institutions membres, puisqu'ils souhaiteraient éviter tout écart de conduite. 
Les contribuables n'auraient pas non plus à s'inquiéter de l'utilisation des 
deniers publics pour renflouer des institutions financières mal administrées. 

5. La création préalable d'un Fonds d'assurance-dépôts réduit les risques de 
recours au Fonds du revenu consolidé. 
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Le Comité reconnaît qu'il est impossible de prévoir avec exactitude l'évolution de 
la situation économique durant les 10 à 20 prochaines années. Il croit donc que la 
SADC devrait recevoir le pouvoir de modifier la cible de 0.75 pour cent après une 
étude approfondie. 

Le régime fiscal de la SADC 

Le Comité recommande fortement que la SADC soit exemptée d'impôt au moins 
jusqu'à ce que le Fonds d'assurance-dépôts retrouve le niveau «suffisant» de 
0.75 pour cent des dépôts assurés. Le fisc devrait permettre aux institutions 
membres de continuer à déduire les primes d'assurance de leurs revenus bruts. 

Les recommandations qui précèdent sont fondées sur les motifs suivants: 

1. L'exemption fiscale permettrait de ramener beaucoup plus vite le Fonds 
d'assurance-dépôts au niveau «cible» ou «suffisant», surtout si cette 
proposition est combinée à celle, formulée plus loin, de réapprovisionner le 
Fonds au moyen d'une émission de $1 milliard en actions prévilégiées. 

2. Un régime d'assurance-dépôts viable contribue à la stabilité financière et 
alimente la confiance du public dans la stabilité du système financier. Il 
facilite aussi l'entrée dans le système des plus petits établissements qui 
commencent à concurrencer les grandes institutions de dépôt. À cause de ces 
avantages, la SADC devrait bénéficier des mêmes exemptions fiscales 
accordées aux États-Unis à la FDIC. 

3. La situation actuelle de la SADC face au fisc canadien est contradictoire. 
En 1983 et en 1984, elle a versé $24 millions en impôt sur le revenu, malgré 
des pertes massives. Les revenus des placements, moins les versements 
d'intérêt et les frais généraux, sont imposables. Les primes ne comptent pas 
dans le revenu imposable. Les provisions pour pertes ne sont pas déductibles. 
La SADC compte comme revenus de placements les intérêts sur les prêts aux 
«institutions membres en difficulté» qui sont en train d'être liquidées. Le 
«paiement» de l'intérêt sur ce prêt accroît considérablement les «pertes» de ces 
institutions en difficulté et donc aussi les provisions pour pertes que la SADC 
ne peut déduire aux fins d'impôt. 

Le Comité recommande fortement que la SADC soit exemptée d'impôt; il 
comprend que l'octroi de ce statut à la SADC exigera que des modifications 
considérables soient apportées à la Loi de l'impôt sur le revenu, ce qui demandera 
des études plus poussées. Il serait nécessaire d'examiner des problèmes comme le 
statut fiscal des autres «quasi» régimes d'assurance-dépôts. À ce sujet, le Comité 
pense que la SADC mérite un traitement fiscal favorable à cause de l'importance 
du rôle qu'elle joue dans le maintien de la stabilité du système financier canadien. 
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S'il est impossible d'exonérer la SADC d'impôt, le Comité recommande alors 
qu'on lui donne le pouvoir de constituer un Fonds d'assurance-dépôts net d'impôts, 
qui équivaudrait à 0.75 pour cent des dépôts assurés et qu'on lui permette de 
déduire la totalité du déficit initial du Fonds. Les montants transférés au Fonds 
pour des motifs d'ordre fiscal, quelle que soit l'année, devraient être illimités. 

Présentation de la comptabilité 

Pour refléter le nouveau statut fiscal de la SADC et aider le public à mieux 
comprendre les opérations financières de celle-ci, le Comité recommande les 
modifications suivantes à la présentation des états financiers de la SADC: 

1. Le montant constitué par la différence entre, d'une part, les primes 
d'assurance et, d'autre part, les crédits et les remises devrait être traité sur la 
déclaration de revenus comme un revenu ordinaire. 

2. Le montant constitué par la différence entre les revenus de placements et 
le coût en intérêts des emprunts devrait être présenté comme un élément 
du revenu. 

3. Lorsque la SADC a créé une provision pour pertes relativement à une 
institution membre, elle devrait cesser de tenir compte des intérêts produits 
par les prêts accordés à cette institution, puisque cette opération a 
simplement pour effet d'accroître la provision pour pertes. 

4. La provision pour pertes créée par la SADC devrait tenir compte à la fois 
des pertes anticipées et des pertes «subies» dans les situations difficiles 
connues. Les méthodes utilisées à l'heure actuelle par la SADC pour 
constituer des provisions pour pertes ne semblent pas satisfaire pleinement 
cette exigence. Les institutions financières du secteur privé doivent constituer 
dans le présent des provisions en prévision de pertes futures. L'évaluation des 
pertes qui seront subies à l'avenir est sans doute une opération difficile et 
empreinte d'une bonne dose de subjectivité, mais cela ne saurait dispenser les 
membres de constituer ces provisions. 

5. Dans son bilan, la SADC devrait déduire ses provisions pour pertes des 
créances (prêts compris) sur les institutions membres; il s'agit là d'un 
principe de comptabilité généralement reconnu. La pratique actuelle qui 
consiste à inscrire au passif du bilan le montant brut des «provisions» 
provoque une surévaluation de l'ensemble de l'actif. 

6. Le passif du bilan de la SADC devrait comporter un poste «Valeur nette», 
qui comprendrait le montant accumulé au «Fonds d'assurance-dépôts» ainsi 
que les actions émises par la Société en vertu de la proposition formulée plus 
loin dans le présent chapitre. 
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Financement du déficit et projections financières 

Pour préparer un plan de réapprovisionnement du Fonds d'assurance-dépôts, le 
Comité s'est fondé sur les hypothèses suivantes: 

1. Le gouvernement du Canada ne devrait pas participer directement au 
réapprovisionnement du Fonds. Le Comité pense que ce sont les institutions 
membres, et non pas les contribuables, qui devraient supporter ce fardeau. 
Cependant, le Comité croit également que les modifications au statut fiscal 
de la SADC qui sont proposées à la section précédente sont justifiées et que, 
si celles-ci étaient adoptées par voie législative, elles aideraient la SADC à 
approvisionner le Fonds. 

2. En ce qui concerne le montànt total du Fonds, la «cible» visée d'une valeur 
nette de 0.75 pour cent des dépôts assurés serait atteinte dans un délai 
raisonnable. Le Comité estime qu'un délai de 10 ans est raisonnable. 

3. En procédant à une émission d'actions, qui seraient détenues par les 
institutions membres, on ferait passer instantanément la valeur nette de la 
SADC d'un déficit important à un excédent. A la faveur d'une telle mesure, 
le Fonds pourrait porter le marché public intérieur et les marchés financiers 
internationaux à croire que cette Société est capable de se suffire à elle-même 
dans des situations difficiles. 

4. Le fardeau ou les conséquences que les modifications proposées auront sur 
les bénéfices après impôts déclarés chaque année par les institutions membres 
devraient être réduits dans toute la mesure du possible. 

Les projections de la situation financière de la SADC pour les 15 prochaines 
années (soit jusqu'en 1999) sont reproduites au tableau 2 et résumées ci-dessous. 
Le Comité estime que les quatre hypothèses énoncées ci-dessus seront respectées si 
tous les volets de sa proposition de refinancement sont mis en œuvre. L'ensemble 
du plan serait gravement compromis si une seule des recommandations n'était pas 
appliquée. 

1. Les gouvernements n'apportent aucune contribution financière directe, 
même si le statut de la SADC au regard du fisc est modifié. 

2. Le rapport de la valeur nette aux dépôts assurés augmente pour passer à 
plus de 0.75 pour cent en 1995 ou bien dans les 10 prochaines années. 

3. Le déficit de $377 millions de la SADC est transformé en un excédent de 
$488 millions dès la première année. 

4. Bien qu'il ne figure pas au tableau 2, l'effet négatif que ces 
recommandations auront chaque année sur les bénéfices après impôts de 
presque toutes les institutions membres devrait être très modeste par rapport 
à leur rentabilité globale. (Voir l'avant-dernière section du présent chapitre.) 
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On trouvera dans les pages suivantes un exposé des hypothèses sur lesquelles sont 
fondées les projections financières présentées au tableau 2, y compris les 
propositions du Comité relatives au financement par émission d'actions 
privilégiées et par relèvement du montant des primes. 

Le financement de la SADC 

Le Comité recommande de donner à la SADC le droit d'émettre des actions non 
assorties du droit de vote (dénommées actions privilégiées) qui seront détenues par 
les institutions membres; cette recommandation a pour but de donner 
instantanément à la SADC une valeur nette positive. Ces actions privilégiées 
devraient être émises aux conditions suivantes: 

Date — Elles seraient émises immédiatement après l'adoption de la législation 
habilitant la Société à le faire (date présumée: le 30 juin 1985). 

Montant — Un milliard de dollars 

Acheteurs — Chaque institution membre devrait acheter au comptant des actions 
d'un montant égal au produit du pourcentage des dépôts assurés qu'elle détenait le 
30 avril 1985 par $1 milliard. 

Dividendes — Ce montant serait variable et serait calculé à un taux égal à la moitié 
du taux de base des prêts bancaires au Canada sur une base non cumulative. Le 
dividende doit être calculé en fonction d'un certain pourcentage de la valeur 
comptable de l'institution (voir plus loin les commentaires sur l'évaluation 
comptable). 

Rachat — Il n'y aura pas de fonds d'achat, ni de fonds d'amortissement. Les 
propriétaires des actions privilégiées n'auront pas le droit de revendre les titres. 
Sous réserve de l'accord préalable du Conseil d'administration de la SADC et à 
l'entière discrétion de celui-ci, les actions privilégiées ne pourraient être rachetées 
qu'à condition que et lorsque la valeur nette de la SADC dépasse 0.75 pour cent 
des dépôts assurés. La valeur des actions rachetées à ce moment ne devrait pas 
faire tomber la valeur nette au-dessous du seuil de 0.75 pour cent de la valeur des 
dépôts assurés estimée pour l'exercice précédent et le rachat serait effectué au 
prorata. 

Statut fiscal — Les dividendes versés aux institutions membres seraient exonérés 
d'impôt. 

Évaluation — Les actions privilégiées seraient comptabilisées à leur valeur 
nominale, comme avoirs des institutions membres. Si la valeur nette de la SADC 
tombe au-dessous du seuil de $250 millions, la valeur de ces actions dans les livres 
des institutions membres pourra être diminuée de 25 pour cent. 

Cette chute de la valeur des actions serait entièrement déductible du revenu brut 
des institutions membres. Si la valeur nette de la SADC devait tomber par la suite 
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Tableau 2 

Perspectives financières - Société d'assurance-dépôts du Canada 
(voir hypothèses-clés ci-dessous) (chiffres préparés par le Comité) 

	

1983 	1984 	1 985E 	1 986E 	1 987E 	1 988E 	1 989E 	1990E 	199 1 E 	1 992E 	1993E 	1 994E 	1 995E 	1996E 	1997E 	1 998E 	1 999E 

1) Dépôts assurés - milliards de $ 	 $154.0 	$161.5 	$176.0 	$191.9 	$209.1 	$228.0 	$248.5 	$270.9 	$295.2 	$321.8 	$350.8 	$382.3 	$416.7 	$454.2 	$495.1 	$539.7 	$588.3 

(millions de S) 
2) Primes 	 $51.1 	$53.9 	$117.4 	$ 191.9 	$209.1 	$228.0 	$248.5 	$270.9 	$295.2 	$321.8 	$350.8 	$382.3 	$416.7 	$454.2 	$495.1 	$539.7 	$588.3 

3) Revenu net d'investissement 	 (9.9)* 	(41.8)* 	7.3 	52.8 	56.8 	69.8 	89.0 	120.8 	151.4 	187.3 	226.9 	270.2 	318.5 	358.2 	388.1 	426.5 	478.9 

4) Revenu total 	 $41.2 	$12.1 	$124.7 	$244.7 	$265.9 	$297.8 	$337.5 	$39 I .7 	$446.6 	$509.1 	$577.7 	$652.5 	$735.3 	$812.4 	$883.3 	$966.2 $1,067.2 

5) Moins: Frais généraux 	 2.8 	3.1 	4.7 	7.0 	8.4 	10.0 	12.1 	14.5 	17.4 	20.8 	25.0 	30.0 	36.0 	43.2 	51.6 	62.2 	74.6 

6) Provisions pour pertes 	 612.0. 	41.7. 	225.0 	200.0 	100.0 	75.0 	50.0 	50.0 	50.0 	60.0 	100.0 	125.0 	150.0 	150.0 	200.0 	150.0 	150.0 

7) Dépense totale 	 $614.8 	$44.8 	$229.7 	$207.0 	$108.4 	$85.0 	$62.1 	564.5 	567.4 	$80.8 	$125.0 	$ 155.0 	$ 186.0 	$193.2 	$251.8 	$212.2 	$224.6 

8) Revenu net 	 ($573.6) 	($32.7) 	($105.0) 	$37.7 	$157.5 	$212.7 	$339.5 	$327.2 	$379.3 	$4428,2 	$452.7 	$497.5 	$549.3 	$619.2 	$631.4 	$754.0 	$842.6 

9) Moins: Impôt sur le revenu 	 11.7 	12.3 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 	0.0 

10) Dividendes sur actions 
privilégiées 	 0.0 	0.0 	30.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	60.0 	51.4 	34.2 	16.7 	0.0 

Il) Revenu net disponible au fonds 	 ($585.3) 	($45.0) 	($135.0) 	($22.3) 	$97.5 	$152.7 	$279.5 	$267.2 	$319.3 	$368.2 	$392.7 	$437.5 	$489.3 	$567.9 	$597.3 	$737.3 	$842.6 

12) Fonds d'assurance dépôt - début 
de l'année 	 $253.1 	($332.1) 	($377.2) 	($512.2) 	$534.4) 	($436.9) 	($284.2) 	($4.7) 	$262.6 	5581.9 	$950.1 	$ 1,342.8 	$ 1,780.3 	$2,269.6 	52,837.5 	53,434.7 54,172.0 

13) Fonds d'assurance dépôt - fin 
de l'année 	 ($332.1) 	($377.2) 	($512.2) 	($534.4) 	($436.9) 	($284.2) 	($4.7) 	5262.6 	$581.9 	$950.1 	51,342.8 	$1,780.3 	$2,269.6  $2,837.5 	$3,434.7 	$4,172.0 $5,014.6 

14) Pourcentage des dépôts assurés 	-0.22%  -0.23% 	-0.29% 	-0.28% 	- 0.21 ,7o 	-0.12% 	.00% 	0.10% 	0.20% 	0.30% 	0.38% 	0.47% 	0.54% 	0.62% 	0.69% 	0.77% 	0.85% 

15) Capital-actions 	 $0.0 	$0.0 	$1,000.0 	$1,000.0 	$1,000.0 	$1,000.0 $1,000.0 $1,000.0 $1,000.0 $1,000.0 $1,000.0 $1,000.0 $1,000.0 	$855.9 	$569.4 	$278.7 	$0.0 

16) Valeur nette totale 	 ($332.1) 	($377.2) 	$487.8 	$465.6 	$563.1 	$715.8 	$995.3 	$1,262.6 $1,581.9 $1,950.1 	$2,342.8 	$2,780.3 $3,269.6  $3,693.4  54,004.1 	$4,450.7 	$5,014.6 
17) Pourcentage des dépôts assurés 	-0.22%  -0.23% 	0.28% 	0.24% 	0.27% 	0.31% 	0.40% 	0.47% 	0.54% 	0.61% 	0.67% 	0.73% 	0.78% 	0.81% 	0.81% 	0.82% 	0.85% 

*Révisé 
**Données préliminaires 

Sommaire des hypothèses-clés 

1) Accroissement des dépôts assurés de 9 pour cent 

2) Montant des primes en 1985 : 1/15 de I pour cent des dépôts assurés; ( 986 et années suivantes : 1/10 de I pour cent des dépôts assurés 

3) Les provisions pour pertes sont des estimations 

4) Accroissement des frais généraux de 50 pour cent en 1985 et en 1986 et de 20 pour cent en ( 987 et les années suivantes 

5) Revenus de placements (net) : Taux d'escompte officiel de 12 pour cent - Taux de rendement des placements : 11 pour cent 

6) II n'y aura pas de remboursements d'impôts en 1985. 



au-dessous de zéro, les institutions membres réduiraient encore automatiquement 
de 25 pour cent la valeur des actions dans leurs livres. Elles appliqueraient la 
même procédure si la valeur nette de la SADC atteignait des soldes négatifs de 
$250 millions et de $500 millions. Le Comité estime que la SADC saura empêcher 
la valeur nette de s'effriter de cette manière, par exemple en augmentant les 
primes, en émettant de nouvelles actions, etc. 

Le plan d'ajustement de la valeur des actions proposé au paragraphe précédent 
vise à fournir des règles de conduite précises relativement à une «carence 
permanente» et à prévenir les litiges et de possibles divergences entre les normes 
comptables adoptées par les institutions. Autoriser les institutions membres à 
déduire de leur revenu brut le montant intégral de la baisse de la valeur des 
actions privilégiées est une pratique conforme à celle consistant à déduire les 
provisions pour pertes du montant des pertes. Le droit de déduire, de la manière 
indiquée précédemment, la moins-value des actions en question de la valeur aux 
livres donnerait aux institutions membres une plus grande capacité financière, qui 
leur permettrait de participer au besoin à une autre opération de 
réapprovisionnement de la SADC. 

Commercialisation — Ni le gouvernement fédéral, ni aucune des sociétés 
mandatées par lui — y compris la SADC — ne garantira le remboursement du 
principal ou le versement de dividendes réguliers aux détenteurs de ces actions. 
Ces actions émises et placées dans la même entreprise ne seront cotées dans 
aucune bourse de valeurs et la SADC ne déposera aucun prospectus. Cependant, 
les institutions membres ont toute la liberté voulue pour vendre leurs actions à des 
acheteurs avertis et compétents, sans lien de dépendance avec elles; les ventes 
doivent seulement être faites par blocs de plus de $9,700 et être réalisées sur le 
marché hors bourse. Les institutions membres ont le droit de garantir elles-mêmes 
le versement régulier de dividendes et elles peuvent ajouter des clauses 
contractuelles susceptibles d'attirer des acheteurs avertis. Mais il est important 
que les personnes qui achèteront ces actions par la suite jouissent du même 
traitement fiscal que les premiers acheteurs. 

L'augmentation des primes 

Le Comité recommande que la SADC augmente en deux étapes le taux de prime 
«de base», pour le faire passer de 1/30 à 1/10 de 1 pour cent des dépôts assurés. La 
première année (1985), la prime passera à 1/15 de 1 pour cent et la seconde année 
(1986), elle passera à 1/10 de 1 pour cent. 

Dès que la valeur nette du Fonds aura atteint 0.75 pour cent des dépôts assurés, 
après le rachat des actions privilégiées, la SADC devrait avoir le droit d'abaisser le 
taux de prime net appliqué aux institutions, tant que la valeur nette du Fonds 
après le rachat des actions privilégiées resterait à 0.75 pour cent au moins de la 
valeur des dépôts assurés. Il est prévu qu'à ce moment-là, c'est-à-dire en 1999 
selon les projections du tableau 2, la SADC concevrait un système de crédit ou de 
remises sur les primes qui permettrait de maintenir le Fonds à ce niveau. 
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Si la SADC adopte un jour une échelle de primes calculées en fonction du risque, 
les revenus supplémentaires qu'elle tirera des primes de risque supérieures au taux 
de base ne seront probablement pas importants, la plupart des grosses institutions 
pouvant bénéficier des taux «de base» moins élevés. Les projections financières du 
tableau 2 ne comprennent donc pas les revenus provenant de l'accroissement des 
primes au-delà du taux de base. 

Autres variables 

En plus du financement par émission d'actions d'une valeur de $1 milliard et de la 
modification du statut fiscal de la SADC, les projections financières du tableau 2 
sont basées sur les autres hypothèses qui sont énumérées ci-après: 

Un taux de croissance annuel des dépôts assurés de 9 pour cent 
(tableau 2, ligne 1) 

Au cours des 18 dernières années, les dépôts assurés dans les institutions membres 
ont augmenté à un taux composé annuel de 14.1 pour cent (12.8 pour cent si l'on 
tient compte du relèvement du plafond assurable promulgué en 1983) alors que le 
PNB du Canada affichait un rythme annuel de croissance de 11.5 pour cent. Les 
projections de croissance du PNB du Canada en dollars courants indiquent un 
taux annuel de 8 pour cent dans lequel entrent un taux d'inflation de 5 à 6 pour 
cent et un taux réel de croissance de 2 à 3 pour cent. Le taux annuel de croissance 
des dépôts assurés devrait continuer à dépasser celui du PNB d'environ 1 pour 
cent, étant donné que l'épargne canadienne est de plus en plus concentrée dans les 
institutions financières et que l'âge moyen de la population continue d'augmenter. 

Comme l'indique le chapitre IV du présent rapport, la majorité des membres du 
Comité recommandent que le plafond assurable soit relevé de $60,000 à $100,000 
et que tous les déposants assument une portion de risque de 10 pour cent. Le 
Comité ne peut chiffrer les conséquences, si conséquences il y a, que les 
rajustements proposés auront sur l'assiette du calcul des cotisations. Toutefois, il 
croit que ces conséquences seraient sans importance, étant donné qu'elles 
devraient s'annuler réciproquement pour la plus grande part. Elles n'ont donc pas 
été incluses dans les projections du Comité. 

Le calcul des primes d'assurance est actuellement fonction des dépôts assurés, 
conformément à la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada. On a 
suggéré que l'assiette du calcul des primes soit élargie afin de comprendre la 
totalité des dépôts, y compris ceux qui sont libellés en monnaies étrangères, les 
dépôts dont l'échéance est supérieure à cinq ans et les engagements hors bilan. 
Aux États-Unis, une assiette de calcul élargie basée sur ces principes est déjà en 
place ou à l'étude, surtout parce que la protection des dépôts est en pratique 
entière et totale. Le Comité a rejeté la proposition relative à l'élargissement de 
l'assiette du calcul des cotisations parce qu'il est d'avis qu'en pratique la 
couverture de l'assurance n'est pas totale au Canada. Si l'opinion du Comité est 
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fondée, l'élargissement de l'assiette du calcul des cotisations imposerait un fardeau 
financier injuste aux grandes institutions financières canadiennes qui fournissent 
des services financiers de gros. 

Revenu net des placements et hypothèses relatives aux taux d'intérêt 

Les revenus nets des placements, c'est-à-dire les intérêts bruts produits par les 
- placements moins les intérêts versés sur les emprunts, constituent une source de 

revenus très importante pour la SADC (tableau 2, ligne 3). Le revenu net des 
placements est essentiellement déterminé par le niveau des taux d'intérêt et par les 
fonds «disponibles» que la SADC peut placer, en grande partie dans les titres à 
court terme du gouvernement du Canada et sous forme de prêts aux institutions 
membres. 

Le Comité a supposé que pendant toute la durée de la période de projection, le 
taux de base des prêts bancaires resterait stable à 12 pour cent. Le taux de 
rendement projeté des placements de la SADC est 11 pour cent, soit 1 pour cent  dé 
moins que le taux de base. D'autres hypothèses en matière de taux d'intérêt 
pourraient évidemment modifier de façon importante les projections relatives aux 
revenus nets de placement. Mais il faut noter que les variables sont 
interdépendantes et que les changements tendent souvent à s'annuler 
réciproquement. Par exemple, des taux d'intérêt élevés auraient une incidence 
positive sur les revenus nets de placement mais donneraient également lieu, 
logiquement, à une augmentation des dépôts assurés et à davantage de pertes sur 
les prêts. Le coût de la rémunération des actions privilégiées grimperait également. 

Avec un rendement des placements de 11 pour cent et un taux d'inflation de 
6 pour cent, le coût de l'emprunt (ou le rendement) en termes réels se situe à 5 pour 
cent, ce qui est élevé par rapport aux pourcentages à long terme que nous avons 
connus par le passé. Toutefois, le Comité estime que ces écarts peuvent être 
absorbés par le marché dans les conditions prévues. 

Les revenus nets de placement ont été révisés afin que soient éliminés les intérêts 
produits par les prêts aux institutions membres qui ont fait l'objet d'une provision 
pour pertes. Ces intérêts se sont élevés à $70.3 millions en 1984. Ainsi, les revenus 
nets de placement de $28.5 millions sont rajustés de façon à afficher un solde 
négatif de $41.8 millions. Un autre rajustement par nivellement est apporté à la 
provision pour pertes, qui diminue de $70.3 millions en pissant de $112.1 millions 
à $41.7 millions. 

Le nouveau solde négatif des revenus nets de placements, qui se chiffre à 
$41.8 millions en 1984, reflète le coût du financement de la valeur nette négative 
de la SADC, dont le déficit moyen se chiffrait à $355 millions en 1984. Ces 
$41.8 millions représentent 11.8 pour cent de $355 millions, ce qui équivaut 
approximativement au taux bancaire de base moyen en 1984. 

En 1985, les revenus nets de placements dégageront un maigre solde positif de 
$7 millions, ce qui représente six mois de revenus de placement produits par des 
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actions privilégiées de $1 milliard et des primes relevées moins le coût du 
financement du déficit accru du Fonds d'assurance-dépôts. C'est en 1986 que 
l'incidence positive totale de l'émission d'actions privilégiées et de l'augmentation 
des primes se fera sentir. En dépit du fardeau constant que représentent les pertes 
sur prêts, les revenus nets de la SADC (après le versement des dividendes 
privilégiés) devraient passer d'un solde négatif prévu de $135 millions en 1985 à un 
solde négatif prévu de $22 millions en 1986. Après 1986, les revenus nets de 
placement devraient continuer à augmenter au fur et à mesure que l'augmentation 
des profits internes fait rapidement baisser le déficit du Fonds d'assurance-dépôts. 

Provisions futures pour pertes 

Il est extrêmement difficile de prévoir des provisions pour pertes futures. Les 
prévisions de pertes sur prêts indiquées au tableau 2 sont basées sur les hypothèses 
suivantes: 

a) huit institutions en difficulté en 1983 (Crown Trust, Seaway Trust, 
Seaway Mortgage, Greymac Trust, Greymac Mortgage, Fidelity 
Trust, District Trust, Amic Mortgage) accumuleraient de nouvelles 
pertes de $50 millions par année pour la SADC, au cours des quatre 
prochaines années pendant lesquelles leurs opérations seront 
progressivement réduites ou elles seront liquidées. Il importe de 
souligner que ces provisions pour pertes ne tiennent pas compte des 
intérêts courus, comme nous l'avons souligné plus haut. Ces 
provisions pour pertes doubleraient si l'on utilisait les méthodes 
comptables actuelles de la SADC; 

b) des provisions supplémentaires pour pertes de $175 millions en 1985 et 
de $150 millions en 1986 ont été prévues; 

c) à partir de 1987, il est prévu que les pertes sur prêts diminueront grâce 
aux mesures prises par la SADC en vue d'améliorer les normes 
financières et d'examen en vigueur; 

d) surtout à titre d'exemple, le Comité a pris pour hypothèse que les pertes 
augmenteraient de façon cyclique dans les années 1990; 

e) les prévisions de pertes reposent sur l'hypothèse que les créances de la 
SADC lors de la liquidation d'institutions membres sont au même rang 
que celles des autres créanciers. 

Prévisions de croissance des frais généraux 

Une augmentation importante des frais généraux de la SADC est prévue lorsque 
celle-ci augmentera ses activités dans le but d'assumer les nouvelles responsabilités 
que le Comité a indiquées. En partant de cette hypothèse, le Comité a prévu une 
augmentation des frais généraux de la SADC de 50 pour cent par année, en 1985 
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et en 1986, puis de 20 pour cent par année pendant le reste de la période de 
prévision. Toutefois, en dépit de ces augmentations, les frais généraux prévus 
restent modestes par rapport aux responsabilités de la SADC. 

Autres régimes fiscaux 

Le maintien de l'assujettissement de la SADC à l'impôt sur le revenu, si celle-ci 
était autorisée à constituer une réserve non imposable de 0.75 pour cent, ne semble 
pas avoir de conséquences importantes sur les prévisions du Comité dans les 
10 premières années. Ce n'est qu'après cette période que la SADC pourra utiliser 
à fond les déductions fiscales auxquelles elle aura droit et qu'elle deviendra 
partiellement imposable. Le tableau 3 illustre cette situation. 

Conséquences sur les bénéfices des institutions membres 

La participation des institutions membres au refinancement de la SADC 
s'effectuera de deux manières: 

1. Achat d'actions privilégiées à dividendes flottants de la SADC par les 
institutions membres en fonction de la part des dépôts assurés que détient 
chacune (tableau 4). Le taux du dividende versé sur les actions privilégiées 
est égal à la moitié du taux de base des prêts bancaires et devrait produire un 
revenu après impôt de 0.50 pour cent environ, si l'on présume que l'institution 
membre est imposable et qu'elle se finance sur le marché monétaire de gros 
au taux de base moins 1 pour cent. Le Comité estime que les institutions 
financières ne sont imposables que pour un faible montant à l'heure actuelle 
et que leur revenu imposable augmentera considérablement dans les 
prochaines années, lorsque des «substituts de prêts» accrus comptabilisés dans 
les années 70 arriveront à échéance. Bon nombre d'institutions financières 
pourront se financer sur le marché monétaire de détail, à un coût inférieur au 
taux de base moins 1 pour cent, et pourront donc réaliser une marge de profit 
supérieure à 0.50 pour cent. Dans presque tous les cas, les placements en 
actions qu'elles effectueront représenteront moins de 0.5 pour cent de leur 
actif total et les conséquences sur les bénéfices devraient être négligeables. 

2. Versement à la SADC de primes d'assurance plus élevées. Le taux 
d'assurance triplera en deux étapes sur deux ans. Le tableau 4 indique les 
effets de cette augmentation sur les bénéfices; il indique également que 
l'incidence négative sur les bénéfices disponibles pour le paiement des 
dividendes ordinaires est inférieure à 2 pour cent pour la plupart des 
institutions membres en 1985. Le Comité est d'avis qu'il ne s'agit pas là d'un 
fardeau excessif pour elles. 

Le Comité remarque, en matière de rentabilité des institutions membres, qu'une 
catégorie d'institutions, à savoir les banques à charte, doit avoir des réserves-
encaisse non rémunérées. Ce fardeau a réduit les bénéfices du secteur bancaire 
d'environ 17 pour cent en 1984. 
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Tableau 3 

Incidences qu'aura sur les projections des recettes fiscales l'imposition de la SADC 
avec le droit pour elle de constituer une réserve non imposable de 0.75 pour cent 

1985E 	1986E 	1987E 	1988E 	1989E 	1990E 	1991E 	1992E 	1993E 	1994E 	1995E 	1996E 	1997E 	1998E 	1999E 

Dépôts assurés — en milliards de $ 	$176.0 	$191.9 	$209.1 	$228.0 	$248.5 	$270.9 	$295.2 	$321.8 	$350.8 	$382.3 	$416.7 	$454.2 	$495.1 	$539.7 	$588.3 

- En millions de $ 

Perte d'impôt. inutilisée — début 
de l'année 	 $1.588. 	$1,802 	$1,884 	$1,855 	$1,784 	$1,598 	$1,439 	$1,242 	$1,013 	$778 	$517 	$226 	($112) 	($437) 	($856) 

• Plus: Accroissement de déductions 
d'impôt durant l'année 	 109 	119 . 	129 	142 	154 	168 	182 	200 	' 218 	236 	258 	281 	307 	335 	364 

Moins: Revenu imposable (I. 1 à 8, 
tableau 2) 	 ($105) 	$38. 	$158 	$213 	$340 . 	$327 	$379 	$428 	$453 	$498 	$549 	$619 	$631 	$754 	$843 

... 
Perte clImpôt inutilisée — fin de l'année 	$1,802 	$1,884 	$1,855 	$1,784 	$1,598 	$1,439 	'$1,242 	$1,013 	$778 	$517 	$226 	($112) 	($437) 	($856) 	($1,335) 

Impôt.à:payer 	 0 	 0 	 0 	« 	0 	 0 	 0 	0 	0 	0 	0 	0 	$56 	$162 	$210 	$240 
.. 	- 

• Méthode de calcul employée : dépôts assurés en 1984 (5161.5 milliards) X 0.75 pour cent plus le déficit à la fin de 1984 (5377 millions). 



FIDUCIES ET PRÊTS 

Canada Truste() 	 $11,750 	 $8,501 	 $52.6 	0.45% 	$66.4 	0.61% 	 $5.7 	 4.37e 	2.1% 
Royal Trustco 	 $11,157 	 $4,954 	 $30.7 	0.27% 	 564.0 	0.62% 	 $3.3 	 2.6% 	1.3% 
Victoria & Gray 	 $8,224 	$6,320 	 S39.1 	0.48% 	$45.4 	0.677e 	 $4.2 	 4.6% 	2.3% 
Canada Permanent 	 $7,639 	$5,817 	 $36.0 	0.47% 	 S28.20) 	0.38% 	 53.9 	 6.7% 	3.4% 
Montreal Trust 	 $2,529 	 $1,128 	 $7.0 	0.287e 	 $14.8 	0.65% 	 $0.8 	 5.1% 	2.57e 
Central Trust 	 $2,627 	 $2,054 	 $12.7 	0.48% 	 S6.9(6) 	 0.28% 	 $1.4 	 10.1% 	5.1% 
Trust général 	 $2,500 	 $682 	 $4.2 	0.17% 	 $14.1 	 0.60% 	 $0.5 	 1.6% 	0.87e 
Guaranty Trust 	 $3,074 	$2,297 	 $14.2 	0.46% 	 $9.6 	0.33% 	 $1.5 	 8.07e 	4.07e 
First City Trust 	 $2,80e) 	$1,644 	 $10.2 	0.36% 	$34.7  E 	1.307e E 	 $1.1 	 1.6% 	0.8% 
Standard Trust 	 $1,036 	 $623 	 53.9 	0.377e 	 $3.0 	0.327e 	 $0.4 	 6.87e 	3.4% 
Autres 	 $13,824 	$8,540 	 $52.9 	0.38% 

Total Fiducies et prèt.(80) 	$67,169  E 	$42,560 	 $263.5 	0.397e 

Total global (152) $473,082 	$161,547 	$1,000.0 	0.217e 

Tableau 4 

Statistiques financières - Institutions membres de la SADC - Incidence du relèvement du taux des primes d'assurances sur le revenu 
(en millions de dollars) 

Avoir total au 
31 décembre 84 

Rendement après 
Investissement 	 Revenu 	impôt du 	 Incidence du 

Dépôts 	actions' 	Pourcentage 	après 	montant moyen 	Augmentation 	 revenu négatif 
assurés au 	privilégiées 	de l'avoir 	impôte, 	des avoirs 	 des primes 	 sur le 
30 avril 84 	au pro forma 	total 	 1984 	 1984 	 1/30 à 1/10 de 1% 	montant total En 1985 

BANQUE 

Royale 	 $90,477 	$28,663 	 $177.4 	0.20% 	 $385.8 	0.45% 	 $19.1 	 2.5% 	1.2% 
Commerce 	 $71,789 	$27,103 	 $167.8 	0.23% 	 $200.3 	0.29% 	 $18.1 	 4.5% 	2.3% 
Montréal 	 $77,206 	$21,994 	 $136.1 	0.18% 	 $230.8 	0.34% 	 $14.7 	 3.2% 	1.6% 
Nouvelle-Écosse 	 $57,592 	$13,327 	 S82.5 	0.14% 	 $261.3 	0.46% 	 $8.9 	 1.7% 	0.87e 
Toronto-Dominion 	 $47,086 	$ 14,664 	 590.8 	0.19% 	 $338.7 	0.76% 	 $9.8 	 1.4% 	0.77e 
Nationale 	 $19,718 	$7,947 	 $49.2 	0.25% 	 $101.1 	 0.55% 	 S5.3 	 2.6% 	1.3% 
Autres banques (66) 	 $42,045 	$5,289 	 $32.7 	0.087e 	 $88.4 	0.22% 	 $3.5 	 2.0% 	1.0% 

Total des banques (72) 	$405,913 	$118,987 	 $736.5 	0.18% 	$1,606.4 	0.42% 	 $79.3 	 2.5% 	1.2% 

("Considérant une émission de $1 milliard et une répartition en fonction des parts de dépôts assurés. 
(2)  Déduction faite des dividendes sur les actions privilégiées. 
(3,  Considérant un taux d'imposition marginal de 50 %. 
(.0  Au 30 septembre 1984. 
eNon compris les postes extraordinaires. 
(6)Avant passation des écritures de la MICC. 





Chapitre VI 

Organisation et dotation en personnel 

Tandis que les institutions de dépôt du secteur privé doivent assumer le 
financement et les pertes de la SADC, c'est le gouvernement fédéral qui, en vertu 
de la Loi sur l'administration financière, nomme les membres du Conseil 
d'administration et le chef de la direction de la Société. Le gouvernement fédéral 
doit également approuver le programme général préparé chaque année par la 
SADC, y compris le budget de fonctionnement et le budget d'investissement. En 
outre, le gouvernement peut donner à la SADC toutes sortes de directives qui, 
lorsqu'elles entrent dans le domaine de compétence de la Société, devraient être 
appliquées par son conseil d'administration bien que celui-ci n'en assume aucune 
responsabilité légale. 

Le Comité pense que la SADC devrait jouir d'une autonomie plus grande que celle 
dont elle dispose à l'heure actuelle et que le mode de fonctionnement de la Banque 
du Canada lui conviendrait mieux. 

Au chapitre III du présent rapport, le Comité a défini le rôle que pourrait jouer à 
l'avenir la SADC dans la surveillance exercée sur les institutions membres afin de 
protéger les intérêts des déposants et du Fonds d'assurance-dépôts. En outre, ce 
rapport a recommandé de donner à la SADC le droit d'intervenir directement 
dans certaines circonstances et si son nouveau mandat l'exige dans les affaires 
d'une institution en difficulté. Pour qu'elle puisse mener à bien ces importantes 
tâches, la Société doit compter parmi ses effectifs un plus grand nombre 
d'employés expérimentés et très compétents qui relèveraient, par l'entremise du 
chef de la direction, d'un Conseil d'administration élargi. 

Le Comité croit que la représentation gouvernementale actuelle au sein du Conseil 
est à la fois souhaitable et nécessaire, tant du point de vue de la formulation des 
politiques que de celui de la coordination, mais il pense aussi qu'il faut élargir celle 
du secteur privé pour permettre à la SADC de bénéficier des points de vue et des 
compétences que ce secteur peut lui apporter. 

Étant donné les risques élevés et la grande instabilité qui caractérisent la 
conjoncture économique de la première moitié de la présente décennie et le climat 
créé par la déréglementation, il est impérieux de donner à la SADC les ressources 
dont elle a besoin pour remplir son important mandat. Nous devons souligner ici, 
toutefois, que le Comité ne recommande nullement la création d'une lourde 
bureaucratie. Les pertes financières qui sont maintenant enregistrées ont leur 
origine dans la conjoncture économique difficile dans laquelle nous vivons, la 
gestion inadéquate de certaines institutions membres et le manque de ressources 
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des organismes investis d'un pouvoir de réglementation. La structure interne et la 
composition du personnel de la SADC devraient tenir compte de ces réalités. 

Le Comité recommande que l'on renforce le Conseil d'administration de la SADC 
en lui adjoignant, en plus du président, quatre membres provenant du secteur 
privé. Les membres du Conseil seraient donc: 

Le président du Conseil d'administration 
Le chef de la direction 
Trois membres additionnels provenant du secteur privé 
Le Gouverneur (ou un sous-gouverneur) de la Banque du Canada 
Le Sous-ministre (ou sous-ministre associé) des Finances 
L'Inspecteur général des banques 
Le Surintendant des assurances 

Le Comité recommande fortement que des suppléants ne soient pas autorisés à 
siéger au Conseil. 

Même si la nomination des membres du Conseil d'administration doit relever du 
gouvernement, le Comité est convaincu que l'entière responsabilité du choix et de 
la nomination du chef de la direction doit être confiée au Conseil. 

Le Comité a discuté du bien-fondé de la présence au Conseil d'administration de 
la SADC de personnes qui travaillent dans des institutions membres et constaté 
qu'il n'était pas rare que le secteur privé soit ainsi représenté dans les sociétés 
similaires d'autres pays. Toutefois, plusieurs mémoires soumis au Comité 
exprimaient une forte opposition à ce genre de participation, du fait qu'une telle 
.pratique serait de nature à susciter des conflits d'intérêts. Le Comité recommande 
donc que l'on exclue cette possibilité et il favorise plutôt la participation au 
Conseil de personnes possédant une vaste expérience du secteur des services 
financiers. De plus, il souhaite que les membres du secteur privé puissent faire 
bénéficier le Conseil de leurs connaissances professionnelles dans les domaines de 
l'immobilier, des opérations de liquidation, du droit commercial, du droit des 
sociétés et de la comptabilité. Enfin, les membres du Conseil provenant du secteur 
privé devraient recevoir des honoraires annuels et des jetons de présence, qui 
seraient tous les deux d'un montant comparable à ceux pratiqués dans le secteur 
privé. Ces membres du Conseil devraient également être remboursés pour les faux 
frais qu'ils encourent dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le président du Conseil devrait jouir d'une excellente réputation, posséder une 
grande expérience du domaine financier et provenir du secteur privé. En outre, il 
devrait être employé à temps partiel et recevoir un traitement; la durée de son 
mandat devrait être fixée à l'avance. Ce mandat, qui est actuellement de cinq ans, 
pourrait bien être raccourci, ce qui permettrait un roulement plus fréquent de 
personnes ayant une expérience variée des institutions de dépôt de divers secteurs. 
Le Comité estime que le mandat devrait être de trois ans, mais il pourrait être 
prolongé de deux ans. Les fonctions du président du Conseil consisteraient 
principalement à présider les réunions du Conseil et à conseiller le chef de la 
direction. Le président pourrait aussi consacrer une partie importante de son 
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temps aux relations publiques dans le but de faire mieux connaître la SADC et de 
promouvoir l'intérêt polir celle-ci. 

Le Comité recommande en outre la création d'un poste de président et chef de la 
direction au sein du Conseil d'administration. Comme il a été indiqué 
précédemment, le Comité souhaite que le Conseil soit investi de l'autorité 
nécessaire pour recruter, remplacer et rémunérer le président et chef de la 
direction. Etant donné les nombreux problèmes auxquels la Société doit faire face \ 
à l'heure actuelle, il s'agirait d'un poste permanent à temps plein. Le titulaire _ 
devrait posséder une grande expérience de la gestion des entreprises et être en 
mesure d'occuper le poste de chef de direction d'un établissement financier 
important. En conséquence, la rémunération d'une telle personne serait 
comparable à celle qui est normalement versée à un cadre supérieur dans le 
secteur privé. 

Outre le président du Conseil et le président et chef de la direction, il y aurait à la 
SADC les postes cadres suivants: 

1. Le vice-président chargé de la surveillance: Ce cadre aurait pour fonction 
d'élaborer, conjointement avec les organismes de réglementation et d'autres 
spécialistes, des normes en matière de comptabilité et d'examen; il serait 
également chargé de surveiller de près et d'examiner le fonctionnement des 
institutions membres. Son champ de responsabilité comprendrait la tenue de 
la base de données des établissements financiers dont nous avons traité 
précédemment. Le titulaire de ce poste devrait posséder une formation 
professionnelle en comptabilité. 

2. Le vice-président chargé des liquidations: Ce cadre serait chargé de 
négocier avec les membres en difficulté et de traiter les cas d'insolvabilité. Il 
devrait travailler en étroite collaboration avec le vice-président chargé de la 
surveillance. Le titulaire de ce poste devrait posséder une connaissance de 
base de l'immobilier et une formation professionnelle (en droit ou en 
comptabilité) axée sur les séquestres et les liquidations. 

3. Le vice-président chargé des questions juridiques: Ce cadre aurait pour 
fonction de fournir des conseils d'ordre juridique, d'intenter des actions en 
justice, de défendre la Société au besoin et de fournir tout le soutien juridique 
requis. Le titulaire de ce poste assumerait aussi les fonctions de secrétaire de 
la Société. Il devrait posséder une solide formation en droit, particulièrement 
en droit des sociétés ou en droit commercial ainsi qu'une expérience de 
l'immobilier. 

4. Le vice-président chargé de l'administration: Ce cadre serait chargé de 
l'élaboration des recommandations en matière de primes, de gestion du Fonds 
d'assurance-dépôts, de comptabilité, de gestion du personnel et 
d'administration générale. Le titulaire de ce poste devrait aussi s'occuper de 
l'élaboration et de l'exploitation de tous les systèmes automatisés, 
conformément aux demandes faites par ses collègues avec l'approbation du 
Conseil d'administration. 

7- 
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Chacun de ces cadres devrait être très qualifié et posséder une vaste expérience 
professionnelle. Comme le Comité estime que la SADC ne devrait avoir que le 
personnel indispensable, chacun de ses cadres devrait posséder l'expérience des 
postes de direction nécessaire pour choisir et guider les personnes-clés dans les 
examens, les séquestres, les liquidations et autres tâches précises. De même, ces 
cadres devraient posséder une facilité de communication supérieure à la moyenne 
puisqu'ils seront appelés à travailler en étroite collaboration avec les organismes de 
réglementation des gouvernements fédéral et provinciaux et les institutions 
membres. 

Comme la situation qui découle du règlement des problèmes des institutions 
membres est de plus en plus complexe, le Comité recommande que la SADC 
détienne une assurance-responsabilité pour ses administrateurs et ses cadres 
supérieurs. Il incomberait au Conseil de décider si la Société devrait elle-même 
offrir cette assurance (comme dans le cas de la FDIC) ou si elle devrait se la 
procurer auprès d'un autre organisme. 

Le Comité recommande que la SADC forme des comités permanents et, dans 
certaines circonstances, des comités spéciaux faisant appel souvent aux membres 
du personnel des institutions membres qui exerceraient les fonctions de conseillers 
auprès du président. Les attributions précises de ces comités seraient fixées par un 
Conseil élargi et par le chef de la direction. Le Comité songe notamment à une 
structure où l'on retrouverait: 

• un comité représentant les institutions membres; 

• un comité de comptables agréés expérimentés qui émettrait des avis sur 
les normes acceptables en matière de comptabilité et d'examen; 

• un groupe consultatif régional qui fournirait des renseignements à la 
Société. Très souvent au cours de ses travaux, le Comité a eu l'occasion 
de constater que l'accès à des renseignements appropriés sur certaines 
régions ou sur un problème donné aurait aidé la SADC dans le choix des 
mesures à prendre. Malheureusement, ces renseignements n'étaient pas 
toujours disponibles. Grâce à l'existence d'un réseau de renseignements, 
le problème devrait être résolu, en partie du moins. 
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Chapitre VII 

Relations publiques 

Jusqu'au début des années 80, la SADC a fonctionné dans une conjoncture 
relativement calme et les pertes qu'elle a subies au titre de l'assurance ont été peu 
élevées. Abstraction faite de l'emblème que les succursales de chaque institution 
membre apposaient sur leur porte d'entrée, on peut dire que la Société s'affichait 
très peu. Toutefois, la longue suite de cas majeurs et mineurs d'insolvabilité 
d'institutions membres constituées en vertu d'une loi fédérale ou provinciale 
observée depuis le début de la décennie et le déficit du Fonds d'assurance-dépôts 
qui en a découlé ont propulsé la SADC à l'avant-scène de l'actualité. Il est alors 
devenu indispensable que la SADC accorde une importance accrue aux relations 
qu'elle entretient avec les divers groupes avec lesquels elle traite: les épargnants, 
les institutions membres et le gouvernement. 

C'est pourquoi le Comité formule les recommandations suivantes: 

1. La SADC, de concert avec les associations professionnelles du secteur 
financier, devrait élaborer un programme d'information générale visant à 
expliquer au public les changements que recommande le Comité. Ce pro-
gramme aurait comme deuxième objectif d'informer les petits déposants sur 
l'utilisation et sur les limites de l'assurance-dépôts. 

2. La SADC pourrait se doter d'un système téléphonique ZÉNITH pour 
répondre aux demandes de renseignements sur l'assurance-dépôts qui lui 
viennent des quatre coins du pays. 

3. Les comités spéciaux dont il a été question au chapitre VI seront 
également des voies de communication utiles et devraient contribuer à 
améliorer les relations entre la SADC et les divers groupes. 
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Annexe 1 

Points à partir desquels ont été examinées la Loi sur 
l'assurance-dépôts et les opérations de la SADC 

Pouvoirs et objectifs 

Quels devraient être les objectifs de l'assurance -dépôts et ceux de la Société? 

Réformes possibles de l'assurance -dépôts 

Cette assurance devrait-elle être fournie par une ou plusieurs sociétés 
commerciales? 

L'étendue de la couverture actuelle par l'assurance-dépôts devrait-elle 
être modifiée? 

Devrait-on introduire le partage des risques pour les dépôts qui se situent dans les 
limites assurables? 

Faudrait-il instaurer les primes de risques? 

Faudrait-il aussi couvrir les éléments du passif de tous les autres types 
d'établissement de dépôt? 

Financement 

Les dispositions relatives au financement permettront-elles de récupérer toutes les 
pertes prévues? 

Les primes devraient-elles être assez élevées pour permettre l'accumulation d'un 
fonds de réserve suffisant pour absorber tous les prélèvements qu'on devrait 
y faire? 

Les pouvoirs d'emprunt de la Société sont-ils adaptés aux besoins et devrait-on en 
limiter l'exercice au Fonds du revenu consolidé seulement? 

Le montant d'un emprunt fait pour une institution constituée en vertu d'une loi 
provinciale devrait-il être fixé au prorata du volume des fonds actuellement en 
réserve et de ceux dont dispose le Fonds du revenu consolidé? 
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Existe-t-il d'autres façons de faire porter la responsabilité financière par les 
provinces, qui sont en pratique celles qui assurent la première surveillance (par le 
biais de la SADC) de tout répondant? 

Surveillance et examen des institutions membres 

En quoi la SADC devrait-elle contribuer à établir quelle devrait être la nature de 
la surveillance des institutions membres? 

Quel rôle la SADC devrait-elle jouer dans la surveillance des institutions membres 
en difficulté? (Cette question appelle une réponse plus précise que celles 
concernant la nature des règles et de la qualité de la surveillance en matière de 
solvabilité au Canada.) 

Toutes les provinces devraient-elles convenir maintenant que, lorsqu'une institution 
de dépôt constituée en vertu d'une loi provinciale se verrait attribuer à l'avenir un 
permis de courte durée, la SADC devrait être invitée à participer en tant que 
partenaire de plein droit à la surveillance et au contrôle de cette institution 
membre? 

Existe-t-il une façon d'imposer une discipline plus stricte aux institutions qui ont 
reçu des permis de courte durée et qui ne bénéficient pas de l'assurance-dépôts, 
lorsque leurs avoirs dépassent un niveau donné? 

Leçons tirées de faillites récentes d'institutions membres 

Quelles leçons peut-on tirer de ces faillites en matière de a) contrôle et surveillance 
et b) la manière de traiter avec les sociétés insolvables et les ententes possibles? 

Réhabilitation et liquidation des institutions membres 

La Société devrait-elle disposer de pouvoirs plus étendus et de fonds plus 
considérables qui lui permettraient de jouer un rôle plus actif dans la 
réhabilitation des institutions membres en difficulté? 

La Société devrait-elle jouir de pouvoirs plus étendus face aux institutions 
insolvables pour être en mesure de remplir ses responsabilités en matière 
d'assurance à un coût moindre pour elle-même et, partant, pour les institutions 
membres? 

Quelle devrait être la ligne de conduite de la Société relativement aux actionnaires 
et aux créanciers non assurés de sociétés insolvables? 

La SADC est-elle habilitée, en vertu de sa loi constitutive actuelle, à fournir des 
fonds aux groupes en difficulté? Ce pouvoir devrait-il être bien explicité dans la 
nouvelle loi? Ce pouvoir a-t-il été utilisé judicieusement par le passé? 
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Organisation et dotation en personnel 

La composition actuelle du Conseil d'administration est-elle satisfaisante? 

Les membres devraient-ils être représentés de quelque façon au sein du Conseil ou 
devraient-ils avoir une fonction consultative auprès de celui-ci? 

Le volume des effectifs permanents et la structure interne de la Société 
permettent-ils à cette dernière d'assumer toutes ses responsabilités? 

La dépendance de la Société à l'égard de consultants et d'agents devrait-elle être 
plus grande ou moins grande? 

Le président du Conseil devrait-il occuper son poste à plein temps? 

Relations publiques de la Société 

La Société devrait-elle communiquer davantage avec ses institutions membres, 
avec les organismes provinciaux de réglementation et leurs agences et avec 
le public? 
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Annexe II 

Bibliographie 

Générale 

Association des banquiers canadiens 
Observations sur la réforme de l'assurance-dépôts 	 novembre 1984 

Association des compagnies de fiducie du Canada 
Submission on the Organization and Operations of Canada 
Deposit Insurance Corporation janvier 1985 

Société canadienne de crédit coopératif limitée 
Credit Unions and the CDIC 	 février 1985 

Morrison, James A. 
Report of Special Examination of Crown Trust Company, 
Greymac Company, Seaway Trust Company, Greymac Mortgage 
Corporation and Seaway Mortgage Corporation juin 1983 

Federal Deposit Insurance Corporation, 
Deposit Insurance in a Changing Environment 	 avril 1983 

The First Fifty Years 	 1984 

1983 Annual Report —50  Years of Confidence 	 1984 

Federal Home Loan Bank Board, 
Agenda for Reform 	 mars 1983 

Task Group on Regulation of Financial Services (USA), 
Blue Print for Reform 	 juillet 1984 

Working Group of the Cabinet Council on Economic Affairs 
(USA), 
Recommendations for Change in the Federal Deposit Insurance 
System 

T. Corcoran 
Public Money Private Greed 
Collins 

janvier 1985 

1984 
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22 

22 

23 

23 

24 

25 

28 

28 

Mémoires 

Nova Scotia Savings & Loan 
Company 

Canada Trust 

Union de Banques Suisses 

Banque Midland (Canada) 

Compagnie de finance Household 

Banque de la Colombie-Britannique 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

Société de fiducie Marchande 

Banque Industrielle du Japon 
(Canada) 

Compagnie Pioneer Trust 

Gouvernement du Québec 

Banque Barclays du Canada 

Banque Hongkong du Canada 

Atlantic Trust Company of Canada 

Banque de Montréal 

Île-du-Prince-Édouard  

Janvier 1985 

J.E. Radford, Président et chef de la 
direction 

M.L. Lahn, Président et chef de la 
direction 

J.P. Scheidegger, Président et chef de 
la direction 

J.H.B. Nederpeet, Président et chef de 
la direction 	 23 

F.E. Silk, Président 	 23 

A.E. Miles-Pickup, Premier vice-
président 

A.W. Moysey, Premier vice-président 
exécutif 

J. Grogan, Président 

N. Suzuki, Président et chef de la 
direction 

W. Klein, Président 

J. Rochefort, ministère de 
l'Habitation et de la Protection du 
consommateur 	 29 

D.H.J. Coombs, Vice-président 
exécutif 	 29 

M.E. Nesmith, Président et chef de la 
direction 

D.C. Wollstein, Président 

G.L. Reuber, Président 

C.R. McMahon, C.P., Ministre de la 
Justice et Procureur général 	 30 

30 

30 

30 
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Canada direction 	 4 

5 

5 

5 

Yorkshire Trust Company G.A.B. McGavin, Président et chef de 
la direction 6 

février 1985 

Société d'hypothèques de la Banque 
Royale 	 W.P. Carter, Vice-président 	 1 

Banque Lloyds Internationale du 	J. Armstrong, Président et chef de la 

Banque de Nouvelle-Écosse (La) 	J.A.G. Bell, Président et chef de la 
direction 	 4 

Compagnie de fiducie l'Équitable 	T.G. Fish, Vice-président et chef de 
l'exploitation 	 4 

Saskatchewan 	 J.H. Duncan, Ministre de la 
Consommation et du Commerce 	4 

Institut Canadien des Comptables 	R.D. Thomas, FCA, Directeur 
Agréés 	 général, Recherches 	 5 

Gouvernement de Terre-Neuve et du H.R. Newhook, Ministre de la 
Labrador 	 Consommation et des 

Communications 

Heritage Savings and Trust Com- 
pany 	 G. Conway, Président 

Association canadienne des courtiers 
en valeurs mobilières 	 A.G. Kniewasser, Président 

Crédit Commercial de France 
(Canada) K.R. Curry, Président 	 6 

First Western Trust Company R.W. Nickerson, Président 	 7 

Compagnie de finance Household 	J.A. Landry, Vice-président 	 7 

Association des consommateurs du 	K. Stephenson, Directeur, Politiques 
Canada 	 et Activités 

Banque République Nationale de 
New York (Canada) 	 C.S. Divek, Chef de la direction 	7 

7 
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13 

14 

Banque Sanwa du Canada 	T. Iwabuchi, Président 	' • 	11 

Compagnie du Trust Central 	R.J. MacBurnie, Premier vice- 
président 	 11 

Norbanque 	 W.E. Neapole, Président et chef de la 
• ; 	direction 	 11 

' Atlantic Trust Company of Canada D.C: Wollstein, Président 	 12 

Banque de la Colombie-Britannique E.F. Kaiser Jr., Président et chef de la 
direction 	 13 

Banque Toronto-Dominion (La) 	R.M. Thomson, Président et chéf de la 
direction 

. Banque Commerciale du Canada 	G.W.C. McLaughlan, Président et 
chef de la direction 

Banque Royale du Canada 	A.R. Taylor, Président et chef de 
l'exploitation 	 14 • 

Province de la Colombie-Britannique J.J. Hewitt, Ministre de la 
Consommation et des Corporations 	15 , 	. 

Province de l'Alberta 	 C. Osterman, Ministre de la 
Consommation et des Corporations 	18 

Banque Mercantile du Canada 	R.L. Davidson, Président et chef de la 
direction 	 18 

London Loan Limited 	 R.B. Jewell 	 18 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 	 J.G. Bickford, Vice-président exécutif 	19 

The Effort Trust Company 	T.J. Wiesz 	 19 

Société de Banques Suisses 	I.W. Malone et W.H. Frey, Vice- 
présidents 	 19 

Financial Trust 	 R.D. Whitney, Président 	 20 
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21 

21 

Banque d'Alberta 	 R.A. Splane, Président et chef de 
l'exploitation 	 20 

Société canadienne de crédit 
coopératif limitée 

Heritage Savings and Trust Company 

Banque Nationale du Canada 

League Savings and Mortgage 

Banque Barclays du Canada 

Co-Operative Trust Company of 
Canada 

Province de la Colombie-Britannique 

J. Guss, Vice-président 

G. Conway, Président 

G. Mercure, Président et chef de la 
direction 

J. Traimor, Directeur général 

G.D. Farrar, Président 

25 

27 

28 

W.J. Lipsitt, Secrétaire de direction 	28 

mars 1985 

J. Bodkin, Sous-ministre, ministère de 
la Consommation et des Corporations 	11 

Gouvernement du Québec 

Banque de l'Ouest et du Pacifique du 
Canada 

Y.L. Duhaime, Ministre des Finances 	15 

J.A. Seigneuret, Président et chef de 
la direction 	 19 
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